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INTRODUCTION
Les Pouvoirs dans l'Etat.
Le mot gouvernement, au sens le plus étendu que l’on puisse donner à ce terme, implique et englobe l’ensemble des pouvoirs qui commandent dans un Etat.
Or, l’on gouverne tout autant en faisant des lois - qu’en veillant à l’exécution de ces lois; d’où il suit que le gouvernement comprend le pouvoir qui fait les lois et celui qui les applique, c’est-à-dire le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif : chambres, conseils, ministres et chefs d'Etats.
Néanmoins, ce sens n’a pas prévalu et, quand on parle de gouvernement, c’est en un sens plus restreint qu’on l’entend : on veut opposer l’un à l’autre le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif.
Dans ce sens restreint, le gouvernemént ne comprend que le pouvoir exécutif et Les hommes qui l’incarnent : le chef de l'Etat et les ministres qui agissent en son nom.
Le premier sens, plus compréhensif, répond mieux, semble-t-1l, à la conception historique. En effet, à l’orisine des sociétés, et aujourd’hui encore dans les Etats d’autocratie absolue, sans aucun frein ni contrepoids,
et chez quelques peuples encore sauvages, tous les pouvoirs sont confondus. Le gouvernement se trouve alors incarné dans une personne omnipotente; c’est le même personnage qui fait la loi, la promulgue, Papplique, quand ce n’est pas son bon plaisir et son caprice qu’il applique purement et simplement. C’est le maïtre, ezar de toutes les Russies! ou empereur des Tures”, ou le négus ou le roi nègre, qui est, à lui tout seul, le gouvernement. à
Le chef de l'Etat qui, dans les pays à gouvernement parlementaire, incarne le pouvoir exécutif, ce chef de l'Etat irresponsable, qui «ne peut mal faire », n’exerce pas ce pouvoir par lui-même, mais par l'intermédiaire d'hommes nommés par lui, ministres qui endossent la responsabilité de ses actes : ce sont les membres du cabinet.
Si l’on demande à quelqu'un qui est resté en dehors des études juridiques ce qu’est le gouvernement, il n’hésitera pas à répondre que, pour lui, le gouvernement ce sont les ministres, le cabinet.
Le pouvoir exécutif, dont la parüe active appartient au gouvernement, s’oppose ainsi au pouvoir législatif. Ce dernier, comme son nom l’indique, est celui qui est chargé de faire les lois, tandis que le pouvoir exécutif est celui qui les promulgue et les fait appliquer.
1. La Russie semble toutefois entrer dans une voie nouvelle qui tendrait à faire du chef de la Russie, dans un temps plus ou moins rapproché, un monarque constitutionnel. Une première douma, convoquée par un ukase impérial, a été réunie, puis dissoute après quelques jours d'une vie mouvementée. Son président et les membres de l'opposition gouvernementale ont dû fuir pour échapper au châtiment, Une seconde douma exerce actuellement une partie du pouvoir législatif, mais son sort paraît précaire.
2. Tout récemment, la Turquie s’est à son tour constitué un parlement sous l'influence du parti jJeune-turc.
Ces deux pouvoirs ne sauraient aller l’un sans l’autre. Une loi, sans une force qui puisse la faire exécuter au besoin par la contrainte, resterait lettre morte, et un pouvoir exécutif qui s’exercerait sans lois serait la pire des tyrannies; mais ces deux pouvoirs doivent agir séparément, chacun de son côté, et ceux qui en sont les titulaires doivent, dans un Etat à civilisation avancée, être des personnages distincts.
; ER à
C’est le principe de la séparation des pouvoirs qui domine toute la théorie du gouvernement parlementaire. Ainsi, séparation des pouvoirs ne veut pas dire absence complète de rapports entre les deux pouvoirs, tout au contraire; il est nécessaire, il est indispensable que ces deux pouvoirs, qui collaborent à établir des règles s'imposant aux volontés des citoyens, qui collaborent à faire respecter au besoin ces règles par une force au service de l’exécutüf avec sanction en cas de violation, 1l est nécessaire et indispensable que ces pouvoirs aient entre eux de nombreux et faciles rapports pour le bon fonctionnement de la chose publique.
Le Cabinet. — Le gouvernement, avons-nous dit,
1. M. Gabriel Hanotaux, dans son Histoire de la France contemporaine, écrit (t. II, page 397) : « Bagehot notamment, dont l'autorité fut invoquée au cours de la discussion devant l’Assemblée nationale, avait apporté deux affirmations qui élucidaient le problème : l’une, que le cabinet est un comité du corps législatif choisi pour être le corps exécutif, et l’autre, que la séparation des pouvoirs tant vantée est si peu la caractéristique du parlementarisme que, tout au contraire, sous ce régime, les trois pouvoirs sont étroitement combinés et solidaires. » Evidemment, mais il n’est pas nécessaire pour cela de nier le principe de la séparation des pouvoirs, il suffit de le bien comprendre. Or, nous avons montré que ce principe n’excluait aucun rapprochement entre le législatif et l'exécutif, mais bien au contraire que ce
rapprochement était de l'essence du principe, ce que ne paraît pas avoir compris Bagehot ni le savant auteur qui le cite. »
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c’est, à notre sens, le cabinet. De quoi se compose-t-il ? Quels sont les hommes qui forment le gouvernement ? Qu'est-ce qu’un cabinet ? à
Dans la langue juridique anglaise, ce terme, qui paraît si simple aujourd’hui, est resté longtemps sans détermination fixe; sa signification s’est plusieurs fois modifiée dans le cours des siècles, et on a appelé « cabinet » des institutions d’où sans doute est sorti le cabinet actuel, mais qui n’avaient avec celui-ci que de très vagues rapports.
Aujourd’hui, il n’en est plus ainsi, et le «cabinet » constitue un terme que tout le monde comprend et dont on peut se faire une idée suffisamment claire, quoique le mot lui-même ne se trouve pas dans la loi anglaise. C’est un groupe de personnes collectivement responsables de la politique et du gouvernement de l'Etat; ce groupe n’est pas l’exéculif (l’exécutif, c’est le conseil privé), mais le contrôleur, le guide, le moteur de l’exécutf, On peut se tromper, faire confusion, parce que, à l'heure actuelle, on voit le cabinet diriger la politique et régler toutes les questions importantes : on en arrive à voir dans ce cabinet l'exécutif. Mais cependant le cabinet ne donne pas d’ordres ; c’est le roi, en son conseil, qui donne des ordres qui mettent en mouvement les départements ministériels; certains membres du cabinet sont en effet à la tête des grands départements ministériels. &« Un chef les choisit et les dirige. C’est le premier ministre. Celui-ci représente le parti politique qui a momentanément la majorité dans la Chambre des
communes et dans le pays. Il est le membre le plus influent de ce paru !. »
1. W. Anson, Law and custom of the Constitution. The Crown (Walpole).
Mais l'apparition d’un cabinet n’a pas ruiné l’existence du Privy Councyl. Les membres du cabinet sont les « respectueux serviteurs de Sa Majesté, tandis que
_les membres du Privy Councyl » sont les «lords et autres membres du très honorable conseil privé de Sa Majesté ».
Entre le conseil privé et le cabinet, on peut noter trois différences. La première est relative au titre : nous venons d’en causer; la seconde tient dans le rôle; la troisième est relative aux convocations.
Le conseil privé est un organe exécutif ; le cabinet est un organe délibératif ; le cabinet conseille le souverain, et le conseil privé se réunit pour mettre à exécution l’avis donné par le cabinet. La convocation au cabinet est faite aux serviteurs de Sa Majesté, au Foreing
_ Office, par le secrétaire du premier ministre ; une convocation au conseil privé est faite aux lords du très honorable conseil privé par le greffier du conseil; il est vrai de dire que tout membre du cabinet est de droit du conseil. La distinction du cabinet et du conseil s’effectua durant le règne de Guillaume III, qui, en 1696, forma son premier ministère sur la base des parus.
En Angleterre, le cabinet comprend deux sortes de ministres : les ministres avec office, chargés chacun d’un département ministériel, et les ministres sans office ; ce sont des hommes d'Etat, d’ailleurs pleins de sagesse, de valeur et d'expérience, qui siègent dans le cabinet sans avoir à partager les soucis et encourir Îa responsabilité d’un ministère déterminé. Jusqu'à ces derniers temps, il avait été fait un usage modéré de cette pratique, mais le fait s’est répété dans les temps contemporains, et l’usage des ministres sans office s’est
généralisé.
Le droit public français n’ignore pas celte pratique de ministres sans portefeuille. L’acte du 22 décembre 1815, en effet, par ses articles 18 et 19, institue des ministres d'Etat sans portefeuille. Ces fonctionnaires sont uniquement chargés d’assurer les relations entre le pouvoir exécutif et le Parlement. Boulay, l’un d’eux, le 16 juin 1815, lut à la Chambre des pairs la déclaration ministérielle, signée par Caulaincourt, dans laquelle est exposée la situation extérieure de la France. Cette tentative devait rester à peu près unique. Depuis cette époque, il n’y a plus eu de ministres sans portefeuille que ceux institués par le décret du 24 novembre 1860, qui les chargeait, concurremment avec des conseillers d'Etat, de soutenir les projets de loi devant le Corps législatif. Les ministres sans portefeuille disparurent en juin 1863 pour ne plus reparaître ; ils devaient être remplacés par un autre rouage.
Les ministres français forment par leur réunion un conseil. C’est en conseil des ministres que se prennent toutes les décisions importantes concernant la politique générale du pays. Le conseil des ministres est présidé par le personnage que le président de la République a chargé de constituer Le cabinet et qui porte de ce chef le nom de président du conseil.
Voilà donc le gouvernement nettement défini : c’est le cabinet. Nous allons étudier les organes de représentation du gouvernement dans les Chambres ; l’un d’eux est constitué par les sous-secrétaires d’Etat, et la quesüon préliminaire qui se pose est celle de savoir si les sous-secrétaires d'Etat font partie du ministère.
La réponse juridique à cette question ne saurait faire aucun doute : en France comme en Angleterre, les sous-secrélaires d'Etat ne font pas partie du ministère.
LEE
Mais, en fait, la question est résolue différemment en France, du moins depuis ces dernières années. Le mi nistère Clémenceau a inauguré cette pratique qui consiste à admettre les sous-secrétaires d'Etat aux séances des conseils de ministres (/e Temps du 9 novembre 1906). Mais quel sera leur rôle dans les séances de ce conseil? On ne peut se baser sur les précédents, puisque le procédé est nouveau. Il est vrai que, puisque la loi constitutionnelle ignore les conseils de ministres, ce qui s’y fait ne saurait être contraire au droit constitutionnel : les sous-secrétaires d'Etat y auront-ils voix délibératuive ou simplement consultative? Nous estimons, pour notre part, qu’ils ne doivent avoir que voix consultative ; mais il est possible qu'avant peu de temps on leur reconnaisse voix délibérative, et ce jour-là les sous-secrétaires d'Etat seront devenus de véritables ministres sans le contreseing ministériel.
Ce qui frappe tout d’abord lorsque l’on examine la situation des sous-secrétaires d'Etat, c’est l’augmentation croissante sinon de leur nombre, du moins de leurs fonctions. Mais ce n’est pas là un fait unique ou spécial aux sous-secrétaires d'Etat. Les sociétés modernes deviennent de jour en jour plus complexes; à chaque instant, des lois nouvelles viennent s’ajouter aux anciennes, qui, à leur tour, se modifient suivant Îles besoins nouveaux. C’est que la fonction étatique atteint un développement qu’elle n’a jamais connu. Agriculture, beaux-arts, postes, télégraphes, chemins de fer, lois d'assistance et de prévoyance, législation ouvrière, autant de branches de cette fonction, nées du progrès ou de la nécessité et qui appellent la création de nouveaux organes.
Le progrès de l’agriculture a rendu indispensable
Ce
MEET
l'institution d’un ministère, créé par décret du 14 novembre 1881, sur le rapport du président du conseil, Gambetta. QI s’agit, disait-il dans le rapport, de développer l’élément le plus fécond de la richesse nationale, et la nécessité de donner à ce grand intérêt une représentation spéciale dans les conseils du gouvernement se justifie par elle-même. » Avant 1881, c’élait le Ministère du commerce qui assumait cette charge.
Plus tard, les colonies deviennent l’objet de l’attention universelle. Il faut créer des débouchés pour les marchandises que nos manufactures jettent en masse sur le marché; le sous-secrétariat des colonies s’émancipe, et sa transformation en ministère est votée, par une loi du 20 mars 1894!.
Un peu plus tard, un décret du 23 mai 1896 supprime l’emploi de directeur général des postes et télégraphes, et ce haut fonctionnaire est remplacé désormais par un sous-secrétaire d'Etat aux postes rattaché au Ministère des travaux publics. Ce sous-secrétariatd'Etat subsiste jusqu’en 1909, époque à laquelle il est supprimé, à la suite de mémorables événements.
Au mois de novembre 1906, M. Clémenceau, président du conseil, provoque la création d’un nouveau ministère : le Ministère du travail et de la prévoyance sociale, dont le premier et seul titulaire encore est M. Viviani.
« Dans les circonstances sociales et politiques où nous vivons, le Ministère du travail Uüre sa jusüfication de sa nécessité; il ne précède pas les faits, il les suit : je veux dire par là que, depuis cent ans et surtout de-
. C'est le seul ministère qui ait été créé par une Loi tous les autres l is été par de simples décrets.
puis cinquante ans, le travail est devenu, si tant est qu'il ne l'ait pas toujours été, de tous les phénomènes sociaux, le phénomène prédominant; sans doute, il n’est pas à lui seul toute la société, mais il est l’axe autour duquel tourne la société; il est l’âme qui la fait toute sentir et vivre seule’. »
Ainsi done, le développement croissant de l’étatisme, l'accroissement constant des fonctions de l'Etat abouüssent à la création de nouveaux organes; ce sont de nouveaux ministères qui se créent soil de toutes pièces, comme le Ministère de l’agriculture et le Ministère du travail, soit par la transformation d’un soussecrélariat d'Etat érigé en ministère (colonies).
D'autre part, l’importance de la spécialité fonctionnelle augmentant toujours, tandis que demeure lPaspect politique de la vie gouvernementale, il faut maintemr l’idée de responsabilité du cabinet, et pour arriver à ce but, il est indispensable, lorsque le gouvernement veut se faire représenter, que ce soit par des agents qui ne parlent qu’au nom de ce gouvernement.
L'idée de représentation est exclusive de celle de présence : quand le gouvernement est assis à son banc, quand chaque ministre est à sa place ou que l’un d’eux a la parole, le gouvernement est présent; il ne saurait êlre question de représentation. Mais il peut se faire que des nécessités amènént le gouvernement à se faire représenter dans les Chambres; les raisons en peuvent être diverses; nous les examinerons en leur temps. Or, à ces différentes nécessités correspondent des organes de représentation d’ordre différent. Ce sont ces person-
M. Ch. Benoist. Chambre, séance du 8 novembre
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nages, ce sont ces rouages que nous nous proposons d'examiner.
On peut les diviser en deux groupes nettement disüuncts.
Les premiers organes correspondent à la besogne administrative, quelquefois à la besogne politique : ce sont les sous-sécretaires d'Etat, dont le caractère varie suivant l’époque à laquelle on les considère.
Les autres organes, absolument différents, comprennent les techniciens; la spécialité ministérielle n’existe pour ainsi dire pas; un homme politique de la majorité est aple à faire un ministre de n’importe quoi. Dans ces conditions, 1l faut des spécialistes qui puissent accomplir l’œuvre de direction devant le Parlement pour la besogne législative : ce sont les commissaires de gouvernement.
CT TER AL Jin |
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CHAPITRE PREMIER
HISTORIQUE DE L'INSTITUTION. — LES PRÉCÉDENTS. — LES SOUS=SECRÉTAIRES D ÉTAT EN FRANCE DE L'ORDONNANCE ROYALE DU Q MAI 1816 AU MINISTÈRE BRIAND (1909).
L'institution des sous-secrétaires d'Etat n’est pas dans notre droit public quelque chose de spontané. Si les sous-secrétaires d'Etat n’ont existé d’une façon indubitable et définitive que depuis l’ordonnance royale du 9 mai 1816, on peut déjà trouver ces fonctionnaires en germe dans les secrétaires généraux créés en 1793, bien que l’assimilation soit difficile, les secrétaires généraux étant uniquement des auxiliaires administratifs. C’est, il est vrai, la qualité que devraient avoir avant tout les sous-secrétaires d'Etat, mais combien ils sont loin de la posséder en réalité! Il faut signaler également les nominations faites par le gouvernement provisoire improvisé à la chute de l’Empire. M. le comte Laforêt est mis à la tête des affaires étrangères et on lui nomme comme adjoint le baron Durand. Ce n’est là, sans doute, ni le mot ni la chose, mais c’est un précé-
op dent dans lequel il est possible de retrouver comme une étape de l’institution.
Les ministres sans portefeuille que créait l'acte du 22 décembre 1815 semblent bien avoir été des soussecrélaires d'Etat sous un nor tout différent.
Le 24 mars 1815, un décret impérial désigne deux sous-secrélaires d'Etat : le comte Otto et le baron Bignon aux affaires étrangères.
Pour la première fois dans le droit publie français apparaît cette expression de sous-secrétaire d'Etat.
L'Empire tombe avec Waterloo et, le 9 mai 1816, une ordonnance royale, reprenant les mêmes termes, vient consacrer définitivement l’institution. Cette ordonnance suipule :
ARTICLE PREMIER. — Des sous-secrétaires d'Etat nommés par nous seront attachés à nos ministres secrétaires d'Etat lorsque. . ceux-ci le jugeront nécessaire au bien de notre service.
Arr. 2. — Les sous-secrétaires d'Etat seront chargés de toutes les parties de l'administration et de la correspondance générale qui leur seront déléguées par nos ministres secrétaires d’Etat dans leurs départements respectifs.
Cette ordonnance adjoignait aux ministres des fonctionnaires nommés par le chef de Etat, relevant de lui et chargés de soulager le ministre de la besogne purement administrative.
Sous la Restauration, il en a été usé très modérément; il n’y en avait jamais plus de trois ou quatre.
C'était pourtant un moment favorable pour le développement de cette institution. La charte, en déclarant le roi irresponsable, inviolable et sacré, fait naître la responsabilité ministérielle : les ministres chargés de toute la besogne politique n’ont plus le loisir néces-
Ron
saire pour organiser dans ses détails l'administration. Des sous-secrétaires d'Etat, fonctionnaires essentielle ment et exclusivement administratifs, en déchargeant les ministres de cette partie de leur tâche, rendaient possible le jeu du gouvernement parlementaire tout en ne laissant pas trop en souffrance l’organisation des services publics.
Malgré d'aussi propices conditions, sous la Restauration et sous la Monarchie de Juillet, cette institution des sous-secrétaires d'Etat est restée stalionnaire et n’a pas acquis le développement auquel on se serait attendu ; c’est avec prudence et modération que l’on a usé de ce rouage encore neuf et qui n’avait pas été suffisamment
_mis à l'essai.
D'ailleurs, dès le gouvernement de Juillet, l’instituüon change de caractère : de fonctionnaires purement administraufs qu'ils étaient et sur lesquels les ministres pouvaient se décharger d’une partie de leurs attributions administratives, les sous-secrétaires d'Etat se transforment en organes politiques. Cette transforma- Uüon date de la nomination de M. Thiers comme soussecrétaire d’Etat aux finances (4 novembre 1830).
Quelques années plus tard, un décret de la Constituante du 14 juin 1848, confirmé par la loi électorale du 15 mars 1849, interdit de prendre des sous-secrétaires d'Etat dans le sein de l’Assemblée nationale. Les soussecrétaires d'Etat n’étaient plus déjà que des hommes : politiques ; ce décret fait disparaître l'utilité nouvelle de l'institution; il entraîne la disparition des soussecrétaires d'Etat.
Sous le Second Empire, nouvelle éclipse. Le Second Empire, en transformant les ministres secrétaires d'Etat éux-mêmes en fonetionnaires ordinaires irresponsables
et sans aucune autorité politique, ne pouvait laisser subsister, à côté d’eux, une institution qui n’aurait plus répondu à aucun besoin politique ou administratif. Il faut arriver à l’époque qui suit la chute du Second Empire pour rencontrer des velléités d’ure forte organisation des sous-secrétariats d'Etat.
La loi du 25 avril 1872 abroge les incompatibilités entre les fonctions de sous-secrétaire d’Etat et celle de membre de la législature en décidant qu'aucun membre de l'Assemblée nationale ne pourrait être nommé à une foncüon publique, sauf celle de ministre et de soussecrétaire d'Etat. Cette disposition à été maintenue pour le Sénat par la loi organique du 2 août 1875, arücle 20 : Il y a incompatbilité, dit cet arucle, entre les fonctions de sénateur et celles de : conseiller d'Etat et maître des Requêtes, préfet et sous-préfet, à l'exception du préfet de la Seine et du préfet de Police; de membre + des parquets de Cour d’appel et des Tribunaux de première instance, à l'exception du procureur général près la Cour de Paris; de trésorier-payeur général, de receveur particulier, de fonctionnaire et employé des administrations centrales des ministères. »
Cet artücle, en passant sous silence les sous-secrétaires d'Etat et les ministres, laisse subsister une incompalibilité entre ces fonctions et celles de sénateur.
Pour la Chambre, Particle 8 de la loi organique du 30 novembre 1875 s'exprime en termes catégoriques : « L'exercice de foncuions publiques rétribuées sur les fonds de PEtat est incompatible avee le mandat de député.
€ En conséquence, tout fonctionnaire élu député sera remplacé dans ses fonctions si, dans les huit jours qui suivront la vérification des pouvoirs, il n’a pas fait
connaître qu’il n'accepte pas le mandat de député, Sont exceplées des dispositions qui précèdent les fonctions de ministre, sous-secrélaire d'Etat, ambassadeur, ete, »
En fait, d’ailleurs, nous verrons que les sous-secrétaires d'Etat sont toujours membres de la législature.
Les premiers sous-secrétaires d'Etat de la troisième
République se rencontrent, en 1873, sous le ministère de Broglie.
_ Le lendemain de la victoire remportée définitivement sur le maréchal de Mac-Mahon fut un beau jour pour les sous-secrétaires d'Etat. Le premier ministère de M. de Freycinet en compta six: celui de M. Jules Ferry alla jusqu’à sept; enfin, en 1881, l'institution des sous-secrétaires d'Etat semble avoir atteint son apogée.
Sous le Ministère Gambetta, Le & Grand Ministère », qui, le 14 novembre 1881, remplaça le ministère Jules Ferry, on compta, en effet, à la fois neuf sous-secrélariats d'Etat :
Aux affaires étrangères : M. Spuller, qui remplaçait M. de Choiseul.
A la justice : M. Marün-Feuillée.
À l’intérieur : M. Margue, qui succédait à M. Fallières. |
Aux finances : M. Lelièvre, succédant à M. Wilson.
À la querre : M. Blandin.
Aux travaux publics : M. Lesguiller.
Au commerce et aux colontes : M. Félix Faure.
A Pagriculture : M. Edmond Caze, en remplacement de M. Girerd.
À l'instruction publique et aux cultes : M. Chalamet, qui succédait à M. Tarquet.
Il faut remarquer que ce ministère Gambetta comprenait, en outre, deux ministères nouveaux : le Ministère de l'Agriculture et celui des Arts.
Ce chiffre de neuf sous-secrétaires d'Etat n’a jamais été dépassé ni même atteint depuis cette époque; mais après ce progrès brillant, autant qu’éphémère et rapide, c’est une chute lamentable, une sorte d’écroulement de linsutution.
Lorsque, au mois de janvier 1886, M. de Freycinet prit la présidence du Conseil, il manifesta, il est vrai, l’intention de s’adjoindre autant de sous-secrétaires d'Etat qu'il y avait alors de ministères, soit onze. C'était la conception anglaise!. C’est aussi la théorie que nous soutenons plus loin. Mais à ce moment-là, à tort ou à raison, les sous-secrétaires d’'Elat passaient pour les héritiers naturels des ministres, ne se gênant nullement pour provoquer l'ouverture de la succession lorsque celle-ci menaçait de tromper leurs espérances et se faisait attendre trop longtemps. Aussi, les velléités de M. de Freycinet rencontrèrent-elles la plus violente opposition chez ses futurs collègues, et, pour apaiser leurs craintes, il se contenta de deux soussecrétaires d'Etat seulement.
Dans les Ministères qui suivirent, on compta deux, puis un seul sous-secrétaire d'Etat, celui des colonies ; on lui adjoignit bientôt un collègue, qui fut rattaché aux postes et télégraphes ; la création du Ministère des colonies en 1894, jusqu'alors simple sous-secrétariat d'Etat, vint ruiner momentanément l'institution. Mais, dans le droit public, il n’est pas rare que des
1. En Italie, une loi du 12 février 1888 a placé un sous-secrétaire d'Etat à côté de chaque ministre.
rouages Jugés un temps indispensables, devenus passagèrement inutiles, disparaissent, pour de nouveau, le jour où le besoin s’en fait sentir, réapparaïître avec une nouvelle vitalité. |
C’est ce qui devait se produire pour cette instilution si intéressante des sous-secrétaires d'Etat. Etant donné que, somme toute, la création des sous-secrétaires d'Etat correspondait à des besoins du régime parlementaire, après une éclipse de quelques années, on retrouve de nouveau des sous-secrétaires d'Etat.
Actuellement, en France, les sous-secrétaires d’Etat semblent être rentrés définitivement dans les mœurs du régime. Le Ministère Clémenceau, qui a précédé immédiatement le Ministère actuel, malgré l'érection en Ministère spécial de l’ancien sous-secrétariat d'Etat aux colonies, malgré la création d’un Ministère de travail et de la Prévoyance sociale, compta quatre soussecrétariats d'Etat :
Un sous-secrétariat d'Etat à l’intérieur (décret du 1/4 mars 1906), dont le titulaire était M. Maujan;
Un sous-secrétaire d'Etat à Pinstruction publique et aux cultes spécialement chargé des beaux-arts, M. Dujardin-Beaumetz;
Un sous-secrétaire d'Etat aux travaux publics, chargé spécialement des postes et télégraphes, M. Simyan;
Un sous-secrétariat d'Etat à la guerre (décret du 25 octobre 1906), attributions déterminées par un décret subséquent du 27 octobre 1006 (J. O., 29 octobre), M. Chéron, utulaire.
Quant au ministère actuel, le ministère Briand (24 juillet 1909), il compte également quatre sous-secrétariats d'Etat, mais ils ne sont pas attribués aux mêmes ministères; suivant les nécessilés du moment ou les
préoccupations de l'heure présente, on adjoint un soussecrétariat au ministère qui en a besoin.
Les quatre sous-secrétariats d'Etat du ministère Briand sont ainsi réparus :
Un sous-secrétariat d'Etat à la guerre, dont le {itulaire est M. Albert Sarraut (nomination du 24 juillet 1909);
Un sous-secrétariat d'Etat au Ministère de l’instruction publique et des beaux-arts; d’après l’article 2 du décret du 24 juillet 1909, M. Dujardin-Beaumetz est spécialement chargé de l’administration des beauxarts;
Un sous-secrétariat d'Etat au Ministère des finances; le ütulaire de cette fonction est M. René Renoult, rapporteur de la Commission de projet de loi sur l'impôt sur le revenu.
L'article 2 du décret de nomination stipulait que le Ministère des finances était chargé de l’exécution du décret; mais un nouveau décret, dont la teneur suit, est venu régler les attributions du sous-secrétaire d’'Elat aux finances :
MINISTÈRE DES FINANCES
Le Président de la République française,
Vu le décret du 24 juillet 1909, qui nomme un sous-secrétaire d'Etat au Ministère des finances;
Sur la proposition du ministre des finances,
Décrète :
ARTICLE PREMIER. — Le sous-secrétaire d'Etat au Ministère des finances à spécialement dans ses attributions, sous la haute direcüon du ministre, les services des administrations financières,
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dans les conditions définies au décret du 25 janvier 1909", relaüif à l’organisation du sous-secrétariat d'Etat au ministère des finances. |
ART. 2. — En dehors des affaires qui rentrent normalement dans ses attributions, le sous-secrétaire d'Etat a la délégation permanente de là signature du ministre pour toutes celles que le ministre renvoie à sa décision.
ART. 3. — Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 30 juillet 1909.
À. FALLIÈRES
Par le Président de la République :
Le Ministre des Finances,
Georges CocHERY.
1. Le dernier sous-secrétariat d'Etat aux finances remonte au 24 janvier 1905. Il faut se reporter ensuite au décret du 27 décembre 1879 qui avait réglé les attributions du sous-secrétaire d'Etat aux finances et dont le décret du 24 janvier 1905 n’est que la reproduction. En voici le textes:
« ARTICLE PREMIER. — Le sous-secrétaire d'Etat au Ministère des finances aura spécialement dans ses attributions, sous la haute direction du ministre, le contrôle des affaires présentées par les administrations financières ou qui leur ont été préalablement communiquées.
« ART. 2. — Le sous-secrétaire d'Etat pourvoira directement, par délégation du ministre des finances, à la nomination des agents des administrations financières, soumis par l'ordonnance du 17 décembre 1884 à la nomination des directeurs généraux. Il recevra également les propositions des directeurs généraux relatives au personnel des agents supérieurs ou assimilés dont la nomination est réservée au pré-
sident de la République ou au ministre des finances et 1l soumettra ses propositions au ministre avec ses observations et son avis.
« Arr. 3. — Le sous-secrétaire d'Etat entretiendra avec les directeurs généraux des administrations financières les communications qu'il jugera nécessaires pour se tenir au courant des diverses parties du service placé dans leurs attributions,
« Arr. 4. — Il pourra être déléqué par le ministre soit au Sénat,
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Un sous-secrétariat d'Etat est crée au Ministère de la marine; Je titulaire nommé par décret du 24 juillet 1909 est M. Chéron, sous-secrétaire d'Etat à la guerre sous le précédent ministère.
Cette création, comme celle du sous-secrétariat d'Etat aux finances, traduit les préoccupations du moment.
Un décret spécial du même jour publié au Journal officiel du 26 juillet 1909 règle les attributions de ce sous-secrétariat d'Etat :
ARTICLE PREMIER. — Le sous-secrétaire d'Etat au Ministère de la marine est chargé de la direction administrative des services de la marine. Les affaires d'ordre économique, administratif, financier ou contentieux et notamment les marchés et contrats de toute nature et l’ordonnancement des dépenses lui sont soumis pour décision.
Rentrent également dans ses attributions normales : le service de santé, toutes les questions relatives à l’hygiène des militaires et marins, les questions ouvrières et d’une manière générale toutes celles qui touchent à la réglementation du travail, à la législation pénale et à la justice maritime, les œuvres d’éducation morale et celles de préparation au service militaire.
Enfin, il émet son avis ou statue suivant le cas sur les questions qui lui sont envoyées par le ministre de la marine.
Arr. >. — Sont placés directement sous ses ordres, le corps du contrôle de l'administration de la marine ainsi que les personnels administratifs ou médicaux pour tout ce qui concerne leur service, et les autres personnels de la marine pour toute la partie administrative de leurs attributions.
Les propositions concernant les membres des corps de con-
soit à la Chambre pour traiter toutes les questions relatives aux administrations financières. |
& ART. D. — En cas d’empêchement ou d'absence du ministre, il signera la correspondance et les actes d'instruction spéciaux à ces administrations. »
LA eREs
trôle ou les personnels administratifs ou médicaux sont soumises par lui au ministre; il statue lui-même sur les propositions concernant le personnel civil de l'administration centrale, sauf pour les nominations par décret qui sont présentées par lui au ministre.
Le sous-secrétaire d'Etat peut aussi faire consigner son avis molivé au dossier de toute personne chargée d’attributions administratives dans les services de la marine.
Le sous-secrétaire d'Etat a, en matière disciplinaire, les mêmes droits que le ministre, mais seulement dans l'exercice de ses attributions. é
ART. 3. — En dehors des affaires qui rentrent normalement dans ses attributions, le sous-secrétaire d’Etat a la délégation permanente de la signature du ministre pour toutes celles que celui-ci renvoie à sa décision.
Arr. 4. — Le sous-secrétaire d'Etat a le droit de parole devant les deux Chambres.
Arr. 5. — Il assiste le ministre dans la préparation et dans la discussion du budget.
Arr. 6. — Le ministre de la marine est chargé de l’exécution du présent décret.
Fait à Paris... 3
Le moment apparaît done très opportun d’étudier lPinstitution des sous-secrétaires d'Etat et d'examiner l'avenir de cette insütution, puisqu'elle semble chez nous entrée définitivement dans la pratique du régime parlementaire tel qu’il est compris en France.
CHAPITRE II
CARACTÈRES DE L'INSTITUTION. — CE QU'ELLE DEVRAIT ÊTRE. — CE QU'ELLE EST EN RÉALITÉ. — CONCEPTION ANGLAISE ET CONCEPTION FRANÇAISE.
Les sous-secrétaires d’Etat correspondent à un besoin administratif, et c’est le point de vue qu’envisageait uniquement l’ordonnance royale du 9 mai 1886.
Dans un régime à gouvernement parlementaire tel que le nôtre, les ministres qui représentent la clé de voûte de tout l’édifice sont les maîtres et les guides de l’action politique; ils représentent l’opinion politique du pays qui a la majorité dans les Chambres; mais, en même temps, ils sont Lous, du moins actuellement, à la tête d’une des grandes administrations publiques du pays.
Ils possèdent chacun un portefeuille ministériel. Or, les Chambres tendent de plus en plus à délaisser la besogne purement législative pour s’occuper surtout de politique; 1l devient dès lors nécessaire, indispensable même, que les ministres, responsables de la politique générale du pays, soient presque exclusivement préoccupés de cette responsabilité politique; mais il en résulte que cette préoccupation les empêchera le plus souvent de donner tous leurs soins, d'apporter toute l'attention qu'il faudrait à l'administration proprement dite du service public dont ils ont assumé la charge.
On se trouve ainsi amené à placer sous la surveil-
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lance immédiate du ministre, sous sa haute direction, comme disent les décrets, un agent, un auxiliaire, un sous-secrétaire d'Etat qui les décharge de la besogne administrative méliculeuse et urgente.
Dès lors, l’intérêt de l’institution apparaît évident ; les sous-secrétaires d'Etat seraient chargés de toute la menué besogne du détail administrauf. Aussi n’est-ce pas quatre sous-secrétaires d'Etat qui devraient être adjoints à quelques-uns des ministres comme collaborateurs de chaque instant, mais bien un sous-secrétaire d’Elat par ministère. « Ce serait une organisalion du département ministériel analogue à celle des préfectures, où le secrétaire général, aide et bras droit du préfet, est là pour se charger des besognes de détail.
€ Il y aurait à cela le grand avantage de placer à la tête des grandes administrations un homme qui, n’élant pas de la carrière, n'aurait pas l'horizon étroit des bureaux, et qui cependant, n’étant pas responsable devant le Parlement, jouirait d’une certaine tranquillité et pourrait suivre les affaires. En l’état actuel des choses, le Ministère étant complètement absorbé par la politique, les affaires sont abandonnéés aux bureaux, et même, à ce premier point de vue, linstitution des sous-secrétaires d'Etat n’a pas été comprise en France, sauf sous la Restauration”. »
Ces quelques lignes du savant arrêüste déterminent nettement ce que l’insütution était dans la pensée du rédacteur de l’ordonnance royale du 9 mar 1816.
Mais ce caractère purement administratif ne subsista guère que sous la Restauration.
1. Hauriou, Vote sous l'arrêt Mogambury. Conseil d'Etat, 2 décembre 1892; S., 1894, II, 97.
Il ne tarda pas à disparaître, et, dès la nomination” de M. Thiers au sous-secrétariat des finances (4 novembre 1830), ce caractère se transforme et les soussecrétaires d'Etat deviennent des personnages poliliques, le corsel du ministère.
Avec le gouvernement parlementaire tel qu'il est compris en France, cette transformation devait fatalement s’opérer.
On a volontiers considéré le sous-secrétariat d'Etat comme un stage ministériel.
Aussi, au lieu de choisir pour cet emploi des hommes ayant toutes les qualités requises (capacités professionnelles el connaissances pratiques) pour mener à bien la besogne administrative dont ils se trouveraient chargés, a-t-on pris l'habitude de choisir dans les Chambres des personnages disposant déjà d’une certaine influence, mais d’une influence qui, tout en n’étant pas. assez puissante pour que le président du Conseil, chargé de constituer le cabinet, songeât à leur confier un portefeuille ministériel, était assez grande toutefois pour apporter des voix au futur ministère et fortifier la puissance et lautorité du cabinet.
Devenir sous-secrétaire d'Etat c'était accentuer sa situation politique, se prêter aux combinaisons politiques futures et pouvoir espérer, pour un peu plus tard, la charge d’une administration publique.
Les sous-secrétaires d'Etat sont ainsi devenus une sorte de véritable € pépinière ministérielle » et les sous-secrétariais les germes d’où devaient sortir les ministères à venir. Du moins, cette évolution devait se produire rapidement pour le Ministère des colonies, issu, comme on le sait, du Sous-Secrétariat d'Etat des colonies,
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Dans ces conditions, les sous-secrétaires d'Etat, une fois nommés, ne devaient plus, suivant l'intention primitive de leur institution, se borner à une besogne purement administrative, qui, malgré son évidente utilité, restait assez ingrate malgré tout et ne permettait point à celui qui s’y appliquait, même scrupuleusement, de s'imposer à l'opinion publique; ils cherchèrent alors à se lailler comme un « petit département ministériel dans le grand ».
Le rôle de doublures de ministres ne suffisant plus à leur ambition, ils s’attachèrent à soigner leur situa- Uüon politique, pour le cas échéant être à même d’entrer dans une combinaison ministérielle.
Ainsi comprise, l’insüutulion ne répond plus aux besoins et à l’idée qui ont inspiré sa création ; mais si son utilité est déplacée au grand détriment de lPadministration dont les bureaux deviennent chaque jour de plus en plus maîtres indépendants, apportant dans la solution des questions courantes et l’expédition des affaires cet esprit de routine et cette force irréductible d'inertie qu’on leur reproche si souvent à juste raison, elle n’en demeure pas moins; d’adminisiralive, son action devient politique, voilà tout, et c’est peut-être à ce caractère nouveau que nous devons un développement inattendu de cette institution des sous-secrétaires d'Etat.
En Angleterre, la conception du gouvernement parlementaire est tout autre. Si les Anglais ne comprennent pas de la même façon que nous le gouvernement parlementaire, cela tient à ce que, chez eux, c’est comme une créalion indigène appliquée de longue date, arrivée à sa dernière étape à la suite d’une série de transformations successives dues au temps et à l’usage.
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Aussi, les sous-secrétaires d'Etat, en Angleterre, sontils absolument différents de ce qu’ils sont en France; et tout d'abord, même en théorie, leur rôle n’a jamais été purement administratif. Tout au contraire. Pour en comprendre le côté original, Putilité première, 1l est nécessaire de savoir qu’en Angleterre les ministres n’ont pas entrée dans les Chambres, à moins qu'ils n’en fassent partie, et comme nul ne peut simultanément faire partie de l’une et de l’autre Chambre, il en résulte qu’en Angleterre un ministre qui fait pare de la Chambre des lords n’aura pas entrée à la Chambre des communes, et inversement, un ministre membre de la Chambre populaire est exclu de la Chambre des lords.
C’est alors que, pour assurer en tous temps la représentalion du gouvernement dans les Chambres, on a créé les sous-secrétaires d'Etat qui, en Angleterre, sont : les véritables doublures des ministres ; un ministre qui fait partie de la Chambre des communes aura comme sous-secrélaire d’Elat un membre de la Chambre des lords ; inversement, le sous-secrétaire d'Etat sera pris dans les communers si son ministre est membre de la Chambre des lords.
On arrive ainsi en Angleterre à constituer ces ministères formidables de trente à quarante membres qui assurent au cabinet une très forte situation dans les Chambres. Par leur nombre considérable, leurs relations personnelles, leurs amis, ils garantissent cette stabilité ministérielle si connue des cabinets anglais, tandis que les ministères français ne se maintiennent au pouvoir que par leur constante communion d'idées avec la majorité des Chambres.
Voilà les sous-secrétaires d'Elat arrivés à leur étape
actuelle. Remarquons qu'ils n’existent que dans un petit nombre d'Etats à gouvernement parlementaire. En Italie, les ministres peuvent se faire représenter ou assister devant les Chambres par des sous-secrétaires d'Etat.
Il nous faut maintenant examiner comment fonctonne ce rouage.
CHAPITRE HE
FONCTIONNEMENT DE L'INSTITUTION. — DROIT D'ENTRÉE DANS LES CHAMBRES. — COMMENT PARLENT LES SOUS- SECRÉTAIRES D'ÉTAT, — LEUR RESPONSABILITÉ.
Nomination.— Les sous-secrétaires d'Etat en France sont nommés par décret du Président de la République. Ce décret de nomination fixe parfois les attribuüons du sous-secrétaire d'Etat, mais 1l arrive le plus souvent que ces attributions sont réglées par un décret subséquent et spécial. C’est ainsi que le dernier sous-. secrétaire d'Etat à la guerre a été nommé par un décret en date du 25 octobre 1906, et que ses attributions n’ont élé réglées que par un autre décret paru au Journal officiel du 29 octobre.
Les décrets de nomination ou d’attributions sont, comme tous les décrets du chef de l'Etat, contresignés. par le ministre compétent qui est précisément celui dont dépendra le sous-secrétaire d'Etat. C’est ce contreseing qui conslilue la dépendance du sous-secrétaire d'Etat à l'égard de son ministre.
En Angleterre, la nomination des sous-secrétaires d'Etat donne lieu à une controverse. Le s{atute de la reine Anne pose, en effet, deux principes.
Le premier, c’est que lacceplation par un membre de Ja Chambre des communes d’un office rétribué directement par la couronne entraîne la vacance du
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siège que ce fonctionnaire occupait aux communes.
Le second principe posé par la section 26 du s{atute, c’est que le membre pourra être rééiu, à condition que ses fonctions ne soient pas de celles que ce s{atute ou un s{atute antérieur ou subséquent a déclaré ou déclarera eXpressément comme étant incompatibles.
Cette exclusion visait surtout les nouveaux offices créés après le 25 octobre 1705.
En vertu de ce s{atute, que l’on interprète encore de nos jours en Angleterre de la façon la plus stricte et la plus rigoureuse, le siège de tout membre de la Chambre des communes nommé ministre est immédiatement dcclaré vacant et il est procédé à une réélection.
Mais quid des sous-secrétaires d'Etat? Leur siège doit-il être également déclaré vacant par suite de leur nominalion ? Il est certain que ces foncüonnaires, si leurs fonctions ne sont pas nouvelles, si ce ne sont pas de nouveaux offices créés postérieurement au s{atule de la reine Anne, il est certain que ces fonctionnaires ne sont pas rendus inéligibles par ce s{atute [6 Anne, c. 7 (41 dans les sfatutes revisés), section 25]. Comme, d’autre part, ces fonctions ne sont pas considérées comme dépendant de la couronne directement et qu’elles ne sont pas conférées par la couronne, mais, contrairement à ce qui a lieu en France, par un des cinq secrétaires d'Etat, on en a conclu qu'ils ne tombent pas davantage sous le coup de la section 26 de cet Act. qui déclare vacant le siège d’un membre des communes lorsque, pour la première fois, 1l est nommé à une fonction n’entraînant pas l’inéligibilité".
Mais il peut arriver néanmoins qu’il y ait complète
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incompatibilité entre l’acceptation de celte fonction et l'occupation d’un siège à la Chambre des communes; telle serait la charge de cinquième sous-secrétaire d'Etat, quatre sous-secrétaires d'Etat se trouvant déjà dans la Chambre des communes (21 et 22 Vict., c. 106, S4S 27 ete8 Nic, c90) ;
Le sous-secrétaire d'Etat une fois nommé, quel va être son rôle devant les Chambres? quels sont ses devoirs, quels sont ses droits?
Droit d'entrée. — Un sous-secrétaire d'Etat, membre d’une Chambre, a nécessairement le droit d’entrer dans une Chambre dont 1l fait partie; mais peut-il entrer, en, vertu de sa seule qualité de sous-secrétaire d'Etat, dans la Chambre dont 1l ne fait pas partie?
En Angleterre, la question ne saurait faire l’objet d'aucune espéce de difficulté. Il ne peut y avoir aucun. doute, car la loi est formelle et le texte est clair. Nous avons vu que c’élait même à cette règle que les soussecrétaires d'Etat en Angleterre doivent leur existence, à savoir que nul ne peut rentrer dans une Chambre s’il n’en est pas membre. En effet, cette règle s’appliquant en Angleterre même aux ministres, on a voulu assurer la représentation dans les Chambres de chaque branche importante du service public. « Toutes les fois que le représentant d’une branche particulière du service public dans l’une des deux Chambres est le ministre en chef de ce département avec siège au cabinet, ce département doit être représenté dans l’autre Chambre, . si possible, par un sous-secrétaire d'Etat, vice-président ou autre fonchionnaire subordonné, en tous cas par quelque autre membre du gouvernement. » (Todd, op. cit.)
C'est qu'il y a, en effet, un avantage considérable à ce que le gouvernement puisse toujours assurer sa présence dans les Chambres des communes au moyen de personnages qui agissent sans entraves et le représentent librement, défendant, si besoin est, les actes de Padministration ou la politique des ministres.
Il ne faut pas croire néanmoins que ce droit soit absolu et illimité.
Les usages ont force de loi en Angleterre, et comme la loi décide que quatre seulement des cinq secrétaires d’État que comprend le cabinet pourront siéger simultanément dans la Chambre des communes, il a été convenu qu'un nombre égal de sous-secrétaires d'Etat pourront siéger à la fois.
En France, la question du droit d’entrée des soussecrétaires d'Etat, si elle est résolue incontestablement par la pratique, présente en droit une délicate controverse. L'article 6 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1879 stipule en effet : « Le Président de la République communique avec les Chambres par des messages qui sont lus à la tribune par un ministre. Les ministres ont leur entrée dans les deux Chambres et doivent être entendus quand ils le demandent; ils peuvent se faire assister par des commissaires désignés pour la discussion d’un projet de loi déterminé par décret du Président de la République. »
Le texte est clair. Les ministres ont leur entrée dans les deux Chambres. Nous sommes loin de la théorie anglaise, très restrictive à cet égard, qui exclut des Chambres toutes personnes n’en faisant pas parlie, y compris les ministres.
Mais que faut-il décider en France pour les soussecrétaires d'Etat?
Me
La loi organique est absolument muette à cet égard, ce qui a pu donner lieu à des difficultés. Les soussecrélaires d'Etat ne sont nommés dans les lois organiques que pour déclarer que leurs fonctions sont compatibles avec celles de député ou de sénateur.
D'autre part, chaque année, la loi de finances fixe les émoluments de ces fonctionnaires pour l’année en cours (actuellement 25.000 francs). Ce sont les seuls textes de loi qui s'occupent des sous-secrétaires d'Etat.
Dans la séance de la Chambre des députés du 17 mars 1894, à propos d’une discussion sur la création d’un Ministère des colonies, M. Lebon, député et sous-secrétaire d’Etatdes colonies, déclarait que, n’étantpas membre de la haute assemblée, il lui était constütutionnelle ment impossible de se faire entendre devant le Sénat. La théorie que soutenait M. Lebon devant la Chambre n’était d’ailleurs pas nouvelle. Elle avait été développée au Sénat par M. Buffet, dans la séance du 20 mai 1890. M. Etienne, alors sous-secrétaire d'Etat aux colonies, avait répondu personnellement à une interpellation de M. Allègre. M. Buffet protesta en déclarant que, présent à la séance dans laquelle M. Etienne avait répondu à l’interpellation, il supposait qu’il y répondait comme commissaire du gouvernement et qu’il avait été nommé par décret du Président de la République pour assister M. le Ministre du commerce et des colonies dans cette discusssion, et-il ajouta : &Il n’en était rien cependant. Par conséquent, M. le Sous-Secrétaire d'Etat n'avait nullement le droit de prendre la parole ; il n’y a, en effet, aux termes de la Constitution, que les ministres et les commissaires du gouvernement désignés par un décret du Président de la République qui puissent intervenir dans les débats de la Chambre dont ils ne font pas
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partie. Il y a donc là, je le répète, une double irrégularité (la première irrégularité à laquelle M. Buffet fait allusion vise la prétention du ministre de dégager sa propre responsabilité allégation de M. Allègre dans son interpellation — ) et j'espère que le Sénat pensera, comme moi, qu'il n’y a pas seulement une simple irrégularité de forme, mais une irrégularité qui peut avoir les conséquences les plus fâcheuses. »
M. Le Royer, président du Sénat, répondit qu’il était hors de doute que d’après les traditions parlementaires, les sous-secrétaires d'Etat parlant au nom des ministres, dontils sont les collaborateurs, onttoujours été entendus dans les deux Chambres, non comme commissaires du gouvernement, mais bien comme sous-secrétaires d'Etat.
Après quelques mots de M. Buffet, l’incident fut clos sur cette parole de M. Journault, que les sous-secrétaires d'Etat avaient en quelque sorte une délégation permanente. Ainsi donc, quand M. Lebon soutenait de nouveau celte même théorie devant la Chambre, 1l connaissait ces précédents, ces traditions parlementaires, et
il est clair que ce n’était là qu'un argument de circonstance dans la bouche du sous-secrétaire d'Etat des colonies, argument dont le but était de montrer à la Chambre les graves inconvénients qu'il y avait à laisser à la tête de cet important service public un fonctionnaire ne pouvant entrer à la Chambre ou au Sénat que s’il était député ou sénateur, mais Jamius, en AUCUN CAS, dans les deux Chambres successivement.
Or, la création du Ministère des colonies était à l'étude ; le sous-secrétaire d'Etat, M. Lebon, soutenait au nom du gouvernement le projet de transformation en Ministère du Sous-Secrétariat des colonies.
M. Brémond, dans un arücle paru dans la Aevue
RENÉE
critique (année 1894) reprend cette argumentatuon et approuve la thèse soutenue devant la Chambre par M. Lebon.
Il est vrai qu’un autre article paru dans la Revue de Droit publie critique cette théorie : & À en croire certains auteurs, la lettre de la Constitution serait violée aussi par le fait de l’entrée des sous-secrétaires d'Etat dans les Chambres, l’article 6 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 étant exceptionnel, parlant seulement des ministres et devant être par suite restreint aux termes de son texte. La méthode exégétique entraîne souvent à des erreurs dont l’opinion sus-indiquée est un nouvel exemple”. »
Bien que le savant professeur à la Faculté de droit de Dijon cite comme une erreur l'opinion de son confrère M. Brémond, il nous paraît que quand un texte est clair et restrictif comme celui de la loi du 16 juillet 1875, art. 6, il n’y a pas à aller chercher au delà.
Qu'en fait, en France, les sous-secrétaires d'Etat entrent dans les Chambres, même s'ils n’en font pas parue, c’est ce que personne ne conteslera ; mais que consttutionnellement ils en aient le droit, c’est une question toute différente. Or, il existe un texte qui exclut des assemblées législatives toute personne qui n’en fait pas parüe, un autre qui donne le droit d’entrée aux ministres et aux commissaires du gouvernement : il est clair et évident que ce droit n’est pas conféré aux soussecrétaires d'Etat par la Constitution. Ce qu’il y a de vrai, ce qu'il faut dire, c’est que des « choses aussi flexibles que des institutions politiques se déforment par l’usage. Une règle gênante n’est pas observée, une
1. Revue de Droit public, 1905, page 204, note», par M. 3. Delpech.
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pratique commode se glisse à sa place ». On en trouve un nouvel exemple dans l’usage qui s’est introduit en France depuis 1906 et qui consiste à admettre les soussecrétaires d'Etat dans les réunions des conseils des ministres, encore que ceux-ci ne fassent point partie du cabinet.
Ainsi donc, la pratique et la majorité des auteurs admetlent les sous-secrétaires d'Etat à entrer dans les assemblées législatives où ils occupent une place au banc du gouvernement.
On est allé plus loin encore : les décrets d’attributions des sous-secrétaires d'Etat des deux derniers ministères portent, quelques-uns du moins, un article ainsi conçu. « Le sous-secrétaire d'Etat à le droit de parole devant les deux Chambres (Voir plus haut, page 33).
Cette rédaction a soulevé les récriminations de M. Ch. Benoist, dans la séance du 8 novembre 1906.
Après avoir constaté une première parucularité dans le décret nommant sous-secrétaire d'Etat à la guerre M. Henry Chéron, particularité qui résidait dans ce faut que l’on avait eu un sous-secrétaire d'Etat avant qu'il n’y eut un sous-secrétariat d'Etat (le décret de nomination est, en effet, du 25 octobre et le décret instituant un sous-secrétariat du 27, publié au Journal officiel le 29 seulement), M. Benoist ajoute « qu’une deuxième particularité du décret du 27 résidait dans [a formule employée dans Particle 3 : &il a le droit de parole devant les deux Chambres ». La formule est mauvaise parce qu’elle est beaucoup trop large, car les ministres même
n’ont le droit de parole devant les deux Chambres que
parce que des lois constilutionnelles le leur ont donné expressément. Jamais une pareille formule n'avait été employée encore. Et si vous voulez, après avoir Invo-
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qué la doctrine, invoquer les précédents, c’est par des précédents que Je vous répondrai. Un seul suffit. Le décret du 24 janvier 1905 instituant le sous-secrétariat des finances disait : « Le sous-secrétaire d'Etat peut « être délégué par le ministre, soit au Sénat, soit à la « Chambre des députés, pour traiter toutes les affaires « relatives aux administrations financières ou aux autres « services des ministères. » Ce texte était la reproduction d’un texte précédent de 1879. Il eût mieux valu que le vôtre, à son tour, se bornât à le reproduire. » Ces observations n’ont pas eu un résultat heureux puisqu’en 1909, dans le décret instituant un sous-secrétariat d'Etat à la marine, au lieu de revenir aux anciens errements, on reproduit le texte précisément qui a été critiqué.
Tour de parole. — La pratique parlementaire française ayant étendu aux sous-secrétaires d'Etat les droits d'entrée et de parole dévolus aux ministres par la Cons-- Utution, 1l suffit de rappeler les règles qui, en matière de tour de parole, règlent les droits des ministres’. Il faut en conclure que, conformément à l’article 36 du règlement du Sénat des 31 mai-10 Juin 1876, les soussecrétaires d'Etat ne sont point assujettis à l’ordre d’inscriplion et obtiennent la parole quand ils la réclament; et alors une question se pose :
En l’absence de textes formels, les sous-secrétaires
Règlement du Sénat du 31 mai-10 juin
« Arr. 36. — Les ministres, les commissaires du gouvernement et les rapporteurs chargés de soutenir la discussion des projets de lois ne sont point assujettis à l'ordre d'inscription et obtiennent la parole quand ils la réclament. »
Règlement de la Chambre des députés du 16 juin 1876 :
Ant. 103, al. 2 et 3 : identiques aux articles 36 et 37 du règlement du Sénat. (Moreau et Delpech, Les Règlements des Assemblées législatives, t. Il.)
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d'Etat peuvent-ils obtenir la parole dans le cas où le règlement interdit de la prendre et défend au président de accorder? Problème complexe et délicat parce qu’il met aux prises deux textes contradictoires et soulève de trés graves conflits entre l’autorité du règlement et celle de la Constitution.
Il convient, à ce sujet, de rappeler la séance de la Chambre du 19 février 1834, présidée par M. Dupin.
À l’ordre du jour de la séance se trouvait la suite de la discussion du projet de loi sur les armées de terre et de mer.
M. le Président venait de lire deux amendements, l’un de M. le général Demarçay, l’autre de M. Passy, lorsque M. Thiers, ministre du commerce et des travaux publics, se dressa :
M. Tiers. — Le demande la parole. (A la tribune.) J'apporte à la Chambre des projets de loi d’intérêt local. Je me borne à lire les articles : « Louis-Philippe, roi des Français. (La voix de M. le Ministre se perd au milieu du bruit.)
PLusreurs voix. — De quoi s'agit-il?
M. ze PRÉSIDENT. — Je prie la Chambre de faire silence; ceci n’a pas rapport à la discussion : ce sont des projets de loi d’intérêt local que M. le Ministre vient proposer.
M. Tuiers, ministre du commerce, commence à lire, au milieu des vives préoccupations de l'assemblée, le projet relatif au département de l'Indre. ;
Uxe voix. — Est-ce de l’Indre ou de l'Ain ?
M. Le PrésInentT. — Il aurait été à désirer que M. le Ministre présentât ces projets de loi au commencement de la séance. (Voix de la gauche : Très bien.)
M. ze MaistRe pu Commerce. — J’exerce mon droit.
M. ze PrésipentT. — Vous exercez votre droit, je ne le con-
teste pas; mais je vous déclare, moi, que la Chambre pourrait ñ
ne examiner si vous avez le droit d'interrompre une discussion commencée. (Vives réclamations aux centres.) Au surplus, c’est à la Chambre à en juger. (Aux extrémités : Très bien.)
M. le Ministre essaie longtemps, mais en vain, de se faire entendre. Sa voix est dominée par le tumulle qui règne dans tous les rangs de l'assemblée.
Voix Aux cENTRES. — Parlez! Parlez!
M. Le GarDe pes Sceaux. — C'est une erreur très grave que l'interprétation de M. le Président. Le gouvernement ne peut accepter une position pareille. La Charte est formelle.
M. ce Présinenr. — J’ai dit à M. le Ministre du commerce et des travaux publics qu’en général il était plus convenable de faire des propositions du gouvernement, ou au commencement des séances, ou après une discussion terminée, que de venir les présenter au milieu d’une discussion. (Voix de la gauche : C’est très vrai.) Lorsque M. le Ministre m'a dit qu'il usait de son droit, je lui ai répondu que je ne le contestais pas; mais j'ai dû lui rappeler les usages de la Chambre; je lui ai dit que la Chambre serait juge de la question de savoir s’il n’était pas convenable d’attendre que l’article fût voté. (S’adressant à M. le Ministre) : Présentez maintenant vos projets de loi à la Chambre. Si elle le trouve bon, elle les entendra. (Vive agitation.)
Vorx AUX CENTRES. — Parlez! Parlez!
M. ze Ministre. — Je demande à répondre.
M. Tir, — Lisez vos projets de loi. N’élevez pas une grande
discussion là-dessus. Cela n’en vaut pas la peine.
M. Le Ministre. — Je demande à m'expliquer; je le réclame au nom de la prérogative royale que je suis chargé de soutenir et de défendre. (Très bien, très bien.) Comme ministre du roi, j'ai le droit d’être entendu dans cette Chambre toutes les fois que je le réclame. La disposition de la Charte est formelle. Je prie la Chambre de croire que sil ne s’agissait que d’une question d’amour-propre, je m'empresserais de l’immoler et je rerenoncerais volontiers à toute discussion; mais il s’agit de la prérogative royale qui vient de recevoir une atteinte involontaire. (Oui, out: non, non; interruption.)
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M. ze Mnuisrre. — Je le répète, une atteinte involontaire. M. pe CorceLres. — Il ne s’agissait que de l’opportunité.- M. Tu. — Laissez là la discussion et lisez vos projets.
M. Le MinisrRe. — S'il ne s'agissait que de moi, je pourrais
me taire et je ne défendrais pas le droit qui vient de recevoir une atteinte involontaire par la manière dont s’est exprimé M. le Président. La prérogative royale s’exerce d’après les formes établies par la charte; elle peut, par l’organe des ministres, apporter à chaque instant des projets à la Chambre. Ce que je réclame, c’est le droit auquel le ministre ne peut pas laisser porter atteinte dans ce moment sans oublier ses devoirs. J’ajouterai maintenant, quant à l'usage que j'ai fait de ce droit, que je le crois tout à fait dans les convenances. J’ai voulu monter à la tribune avant que la discussion ne s’engageât sur un amendement pour ne pas couper celte discussion. J'aurais eu tort si j'avais laissé commencer cette discussion et si je l’avais interrompue pour présenter des projets de loi. J'ai voulu, dans l’intérêt de la discussion, le faire avant qu’elle ne fût engagée.
Je ne crois pas pouvoir admettre l’observation et, je le répète, ce n’est pas pour mon compte personnel que je parle; je ne le fais que pour empêcher qu'aucune atteinte ne soit portée aux droits que la Charte nous a chargés de défendre.
M. LE GÉNÉRAL DEmarçay. — C’est une fausse interprétation. Vous allez au-delà du sens raisonnable.
M. Le Présinenr. — Si lorsque M. le Ministre est monté à la tribune je lui avais refusé la parole péremptoirement en lui disant qu'il n’avait pas le droit de Pobtenir, il pourrait dire que, ne connaissant pas la proposition qu’il venait faire à la Chambre, il devait être entendu. Il pouvait, en effet, avoir à lui présenter une communication qui ne souffrîit pas le délai, je veux parler d’une ordonnance de dissolution, et encore devait-il, même en ce cas, demander la parole.
Ce ce n’est pas sur ce point de vue qu’a porté mon observation, mais seulement sur le rapport des convenances. (/nterruption.)
M. ce MnusrRe. — Je vous ai répondu
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M. Le Présinexr. — Je dis que mon observation ne portait qué sur les convenances ; car en’respectant les droits de la Chambre, les droits du gouvernement, j'ai dit que la Chambre serait juge de la question de convenance.
* C’est dans ce sens seulement que j'ai dit que M. le Ministre aurait mieux fait d'attendre que l’article fût voté, et j'ajouterai que le droit de prérogative, dans tout ce qui est de la prérogative, est sans doute absolu, mais que cependant, s’exerçant à la tribune et dans la Chambre, les ministres eux-mêmes sont obligés d'observer l’ordre et de se soumettre à son règlement. (Bruits
divers.)
M. Le Ministre. — Si j'avais manqué aux convenances, Je serais le premier à le reconnaître, mais je n’y ai pas manqué. Vorx AU CENTRE. — Non, non. ;
M. Le Ministre pu Commerce. — Je ne dois pas laisser avilir
dans ma personne la dignité dont je suis revêtu et je proteste contre le rappel aux convenances que m’a fait M. le Président. (Mouvements en sens divers.) ë
M. Le GARDE DES Sceaux. — L'article 26 de la Charte est ainsi CONÇU :
« Les ministres peuvent être membres de la Chambre des pairs ou de la Chambre des députés; ils ont, en outre, leur entrée dans l’une et l’autre Chambre et ils doivent être entendus quand ils le demandent. »
La première de toutes les convenances, Messieurs, c’est de respecter la Charte dans les rapports des corps de l'État entre : eux, et l’on porte atteinte à la Charte, non seulement par un conflit direct et violent, mais par des observations qui ont pour résultat de restreindre les limites des pouvoirs que la Charte a elle-même créés.
PLUSIEURS VOIX AU CENTRE. — Très bien, très bien.
M. Le Présipenr, — Je ne laisserai pas prendre le change, ni dans la Chambre ni au dehors, sur un débat auquel on veut donner un caractère autre que celui qu'il a eu. (Nouveau bruit.)
Je n’y mets pas de passion, Messieurs. Je conserve le plus grand sang-froid. Aucune parole vive ne sortira de ma bouche,
mais le droit de la Chambre que je crois exprimer sera entendu.
M. ze Minisrre ({oujours à la tribune). — Mais, Messieurs.
M. Le PRésipent. — Ne m'interrompez pas, Monsieur; vous n’avez pas le droit de m'interrompre. Vous aurez la parole après moi... On à voulu faire une question là où il w’y en avait pas. Sur lobservation toute simple que je faisais à M. le Ministre, non pas qu'il n'avait pas le droit de monter à la tribune, de parler, mais qu’il aurait peut-être été plus convenable d’attendre la fin de la discussion. (Nouvelles exclamations.)
Aux CENTRES. — Non! non!
M. ce Présipenr. — M. le Ministre a engägé une question de prérogative royale. Et dans quels termes, Messieurs, avais-je posé la difficulté? Jai dit que la Chambre était maîtresse de ne pas entendre M. le Ministre si elle le voulait... et j'ai ajouté en _même temps qu’elle était maîtresse d'entendre le ministre si elle le voulait. (£'xclamations.)
M. ze Ministre. — Je demande mille pardons à la Chambre. (brutt) mille pardons à la Chambre de ce débat. Ce n’est pas moi qui l'ai provoqué. Si quand je suis monté à la tribune, et avant que je n’eusse ouvert la bouche, M. le Président m'avait dit qu'il n’était pas temps encore, je n'aurais fait aucune difficulté d’attendre un instant. Cependant je lui aurais répondu que, puisqu'un amendement allait être mis en discussion, il valait mieux que je présentasse ces projets à la Chambre que d’attendre que cette discussion fût engagée... La question de convenance était posée en ma faveur. Mais M. le Président a prétendu que la Chambre pouvait limiter le droit du gouvernement et ne pas m’entendre, si cela lui plaisait. C’est alors que J'ai dû faire l'observation que j'ai adressée à la Chambre; du reste, si M. le Président n’a pas voulu porter atteinte à la prérogative royale.
M. ze Présipenr. — Non, bien certainement...
M. ze Ministre. — Permettez, M. le Président; vous m'interrompez. Je vous dirai, à votre tour, que vous n’en avez pas le droit. Je répète que si M. le Président n’a pas voulu porter atteinte à la prérogative du roi et de ses ministres, je n’insiste
pas:
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Si M. le Président doit véiller au respect des prérogatives de la Chambre, nous, qui représentons ici la prérogative royale, nous devons veiller aussi à ce qu’elle soit maintenue et protester contre toute expression qui y porterait atteinte.
Mais, du reste, nous mettrions avec empressement fin à ce débat. Je me serais rendu sur la question de convenance ; je n’a résisté que sur la question de principe.
Le principe certain qui doit dominer toute celte discussion, c’est que les règlements des Chambres ne s'appliquent qu'aux membres de ces Chambres. Dès lors, un sous-secrétaire d'Etat qui parle dans une Chambre en vertu du droit qui lui est reconnu par les traditions parlementaires et non parce qu’il fait parte de cette Chambre n’est pas soumis à ce règlement et doit se borner à suivre les règles constitutionnelles, qui seules peuvent être invoquées : or, 1l est stipulé aujourd’hui, comme 1l était stipulé dans la Charte, que les ministres (ajoutons : et les sous-secrétaires d'Etat) oblüennent la parole quand ils la demandent. Demander la parole, voilà la seule condition pour l’obtenir. Néanmoins, 1l y a des règles posées par le règlement et auxquelles il est d'usage de se soumettre. Ce sont de pures questions de politesse.
Cest ainsi qu'il est admis qu’une fois en possession de la parole, un orateur ne peut plus être interrompu que par le président de l’assemblée, et, qu’à ce sujet, la prérogative ministérielle ne saurait être invoquée. Dans la séance du 18 juin 1909, M. Jules Delahaye développait une interpellation sur la politique générale du gouvernement, lorsque, à la suite d’une interrupuon de M. Pugliesi-Conti, une altercation eut lieu entre ce dernier et M. le Garde des sceaux. M. Pugliesi-
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Conu est rappelé à l’ordre du jour avec inscription au procès-verbal.
M. Brrann, garde des sceaux. — Messieurs.
M. Juzes Deranaye. — Pardon; c’est moi qui ai la parole.
M. ze PrésIbenT. — On s’est adressé directement à M. le Ministre.
M. Deranaye. — J'ai la parole; le ministre parlera après moi.
Je ne le laisserai pas parler. J’en appelle au règlement. Je me ferai respecter. (£xclamations à gauche.)
Cette règle n’est pas suivie en Belgique, où on admet, au contraire, à la Chambre des représentants, qu’un ministre ou un sous-secrélaire d'Etat peut arguer de son droit, qu'il ent de la Constitution, même pour interrompre un orateur auquel la parole a été régulièrement donnée. Le droit d’un ministre de parler quand il le demande paraît donc devoir, en Belgique, s’appliquer dans toute sa rigueur. (Séance du 31 mars 1881, Chambre des représentants; Belgique.)
On a discuté plusieurs fois également la question de savoir si un ministre pouvait se prévaloir de la prérogative que lui accorde l’article 6 de Ia loi organique du 10 juillet 1875 pour parler entre deux épreuves,
La même question se pose évidemment pour Îles sous-secrétaires d'Etat. On peut citer à ce sujet deux précédents.
Le premier eut lieu à la séance de la Chambre des députés le 9 mars 1820.
Une première épreuve par assis et levé venait d’avoir lieu: le résultat était douteux. M. le Ministre des affaires étrangères se leva alors et demanda la parole.
La gauche se récria; le président d'alors, M. Ravez,
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lut l’article 54 de la Charte, donna la parole au ministre et la lui maintint.
Dans le même sens conclut M. le président Grévy dans la séance de la Chambre du 20 décembre 1876. M. le Président accorda la parole au ministre de la guerre, alors que la première partie d’une épreuve par assis et levé, sur un amendement de M. le baron Reille, venait d’avoir lieu. Mais pour arriver à ce résultat, on eut recours à un subterfuge : la première partie de l'épreuve fut considérée comme nulle. La Chambre n'ayant élevé aucune objection, le ministre de la guerre eut la parole.
Mais le même président Grévy, dans la séance du 20 mars 1871, disait à M. Vente, en lui refusant la parole : &« Vous avez eu tort de ne pas me demander la parole avant le commencement de l’épreuve. M. le Ministre des finances la demande aussi en ce moment, et je dois également la lui refuser; le règlement m'y oblige. » Et le lendemain, il refusait encore la parole à M. Thiers, chef du pouvoir exécutif, qui la demandait entre deux parues d’une épreuve'. Dans le même sens conclut M. le président Floquet, le 11 juillet 1892.
Il faut Urer de ce qui précède que la coutume en France s'oppose à ce qu’un sous-secrétaire d'Etat ait la parole entre deux tours d'épreuves. Un sous-secrétaire d'Etat, s’il a aujourd’hui autant de droits que le ministre dont il dépend, ne saurait cependant en avoir plus. Or, la question de savoir si un ministre peut parler entre deux épreuves, en verlu de sa prérogative constitutionnelle, malgré les deux précédents invoqués plus haut, semble devoir être résolue pratiquement par la
Exemples rapportés dans Pierre, op. cit., p. 915, n
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négative, car, dit M. Pierre, « il serait excessif qu’un décret de dissolution ou de prorogation püût arriver jusie à lemps pour empêcher un vote commencé de s'achever, et il serait illégitime qu’au cours d’une opération le gouvernement pût produire des arguments nouveaux auxquels il ne serait pas répondu ».
Cette argumentation ne saurait nous convaincre. Nous avons admis que par déférence un ministre ou un sous-secrélaire d'Etat ne devait pas pouvoir prendre la parole lorsqu'un orateur l'avait déjà; mais ici rien de semblable; il ne reste que l’argument tiré de l'excessivité et l’illégitimité du droit du gouvernement.
Or, illégitime nous semble un mot un peu déplacé lorsqu'il s'applique à quelque chose de constitutionnellement légal, et, d'autre part, de ce que l'exercice du droit ministériel est excessif, peut même être - néfaste, il ne s’ensuit pas que ce droit n’existe pas; les ministres doivent être entendus quand ils le demandent, dit la loi constitutionnelle; il faut s’en tenir à ce texte qui à la grande qualité d’être très clair et de ne prêter à aucune équivoque. Le droit ministériel est intangible et pour nous hors de loute discussion.
Cetie question a été également soulevée par le droit public allemand. Le 25 mai 1883, dans une séance du Reichstag, le vote venait de commencer. Le ministre des finances s’étant dressé demanda alors la parole. M. Windhorst, député, contesta le droit du ministre; il arguait que la parole ne saurait être accordée à personne pendant un vote. Le ministre protesta. En Allemagne, comme chez nous, le ministre a la parole en tous temps; le président de l’Assemblée appuya la théorie du ministre; en fait, avec des réserves, le Reichstag finit par accorder la parole au ministre (eité
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par Pierre, op. cit., 916). La même difficulté s’est présentée dans la séance de la Chambre belge, le 8 avril 1809. Il faut savoir qu’en Belgique, lorsqu'un député s’abstient de voter, il ne peut le faire purement et simplement; sur interpellation du président, les abstentionnistes doivent motiver leur abstention. « Pendant le vote el avant que tous les abstentionnistes eussent motivé leur conduite, M. Rogier, ministre de l’instrucüon publique, se leva pour répondre à l’un d’eux. M. le président Verhaegen lui répondit qu'il n'aurait la parole que lorsque l’opération serait terminée et que tous les membres auraient motivé leur abstentüon.
« M. Dolez, au contraire, soulint que le règlement obligeait le président à donner aux ministres la parole immédiatement, et le ministre ajouta : & J'avais le « droit de demander la parole pendant que notre hono- « rable collègue parlait; j'aurais même eu le droit de « l’interrompre soit pour déposer un projet de loi, soit € pour faire à la Chambre une communication quel- «€ conque du gouvernement. »
« Mais M. de Theux contesta cette doctrine. &II n’est € permis à personne, dit-il, d'interrompre un vote. Où « nous mènerait la conduite contraire ? Si les ministres « prétendent répondre aux motfs d'abstention qui « viennent d’être donnés, les membres ont le droit de « répliquer, et vous aurez un débat interminable. »
« Le débat, ce jour-là, ne fut pas interminable, et la séance fut levée sans qu’en droit la question eût reçu une solution quelconque.
« À la séance qui suivit, le ministre, dès l’ouverture de la séance, déposa un projet de loi qui affirmait le droit pour le gouvernement d'intervenir à n'importe quel moment de fa discussion sans aucune exception
et en tout état de cause » (cité par Pierre, n° 906).
Au Danemark, ces difficultés sont tranchées par Particle 59 de la Contitution qui, sagement, dispose « Les ministres ont, à raison de leurs fonctions, entrée au Rigsdag et ont le droit de demander la parole pendant les délibérations, aussi souvent qu’ils le désirent, en observant d’ailleurs le règlement; ils n’ont droit de vote que s'ils sont en même temps membres du Rigsdad'!. » Il est certain qu'avec un texte pareil aucun conflit ne peut s’élever entre l’autorité de la Constitution et celle du règlement et que les difficultés sont aplanies d’avance.
D’après le rapide exposé que nous venons de faire, on peut constater que de plus en plus les sous-secrétaires d’Etat sont assimilés à de véritables ministres; la jurisprudence a même étendu aux sous-secrétaires - d'Etat des divers départements ministériels Le droit de présenter des projets de loi au nom du ministre dont ils dépendent, alors que les articles 62 du règlement du Sénat et 30 du règlement de la Chambre, conformément d’ailleurs à la Constitution, stipulent que les projets de loi sont déposés sur les bureaux des assemblées par les ministres. Ce n’est d’ailleurs pas là une pratique exempte de reproches. La loi constitutionnelle est formelle; tous les projets de lois doivent être déposés par les ministres. Sans doute, rien n’empêche au ministre de charger un de ses collègues de déposer en son nom un projet de loi qui rentre plus particulière-
. F.-R. Dareste, Les Constitutions modernes, 2° édition, t. I,
: “2 Paris, 1891, Ghallamel (Ed.). — « Article 62 .(Sé nat, règl.). Les
ne de lois présentés au nom du gouvernement sont déposés par un
des ministres sur le bureau du Sénat, après lecture si le Sénat l'ordonne. — Article 30 (Chambre) ; identique. »
ment dans ses attributions, mais aucun projet de loi ne peut conslitutionnellement être déposé par un soussecrétaire d'Etat sur les bureaux de l’une ou de l’autre Chambre.
_Ajoutons que lorsqu'un sous-secrétaire d'Etat demande la parole, le président ne peut mettre la clôture aux voix, et nous en aurons terminé avec la manière dont parlent les sous-secrélaires d'Etat.
Mais dans les Chambres, il ne peut être question que de l’action exécutive et du contrôle des Chambres sur ces actions. Or le côté juridique de cette institution et son côté pratique sont autant de questions intéressantes qu’il nous faut examiner.
La première question à examiner, très délicate et qui soulève de véritables problèmes juridiques, est celle de savoir si les sous-secrétaires d'Etat ont ou peuvent avoir un droit de décision.
Il y a lieu tout d’abord de faire une disuüneüon, suivant que l'arrêté de délégation émane du ministre ou du Président de la République, en entendant par délégation le fait de conférer à un fonctionnaire certaines attributions qui rentrent dans la domaine d’un autre ütulaire de la fonction, qui en est ainsi déchargé, mais conserve sur son remplaçant un droit de contrôle et la responsabilité des actes accomplis par lui.
. L'arrêté de délégation est-il un arrêté ministériel ? Il arrivait assez souvent que l'arrêté qui déterminait les attributions du sous-secrétaire d'Etat, fussent-elles de décision, émanait du ministre dont dépendait le sous-secrélaire d'Etat. Aux termes de l'ordonnance royale du 2 mai 1816, ces délégations étaient autorisées. L'article 2 de cette ordonnance stipulait en effet : «Les sous-secrétaires d'Etat seront chargés de toutes
les parties de l'administration et de la correspondance générale qui leur seront déléguées par nos ministres secrétaires d'Etat dans leurs départements respectifs. » Mas, sous le droit actuel, ces délégations ont soulevé de telles critiques que l’on a dû renoncer aux délégaüons ministérielles.
M. Laferrière fait une distinction de plus. « Un ministre pourrait-il déléguer lui-même quelqu’une de ses attributions à ses subordonnés? Il faut distinguer suivant que lattributuion déléguée comporterait ou non un droit de décision. Un ministre, écrit-il, peut de sa propre autorité déléguer à ses chefs de service la signature de la correspondance, de pièces de comptabilité, d'instructions adressées aux agents des services, mas il ne saurait leur déléguer le droit de prendre des arrêtés ou autres décisions sans y être autorisés par une disposition de la loi ou de décret". » Et, en effet, pour qu’un ministre, c’est-à-dire un fonctionnaire, pût ainsi déléguer tout ou partie de ses attributions de décision, même à un agent des plus élevés de la hiérarchie, 11 faudrait une loi formelle ou un décret; or, de loi il n’en existe pas; d’où il suit qu’un fonclionnaire ne peut déléguer de son propre mouvement une parte de l’autorité qu’il tient de la loi.
Comme le dit très bien M. Brémond, « en organisant la répartition des attributions, le législateur tient compte des aptitudes présumées de chaque fonctionnaire et des garanties que présentent, au point de vue de l'intérêt général comme à celui des droits des particuliers, les conditions exigées pour le recrutement de chaque fonction. Les calculs seraient déjoués s1 la dé-
1. Laferrière, Juridiction et contentieux, 2° 6d., t. If, p. 284.
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légation était autorisée d’une manière générale; il faut donc la prohiber en principe, surtout quand il s’agit d’actes ayant effet contre les particuliers ».
En sens contraire, M. Boulatignier! admet la compétence du ministre, mais il ne justifie pas sa décision et se borne à constater que le Conseil d'Etat admet la légalité de pareilles délégations. Nous ne voyons pas dans quel arrêt du Conseil d'Etat M. Boulatignier a puisé cette doctrine. Un arrêt du Conseil d'Etat, au contraire, du 27 juillet 1888 annule un recours fait à la requête d’un sous-secrétaire d'Etat qui avait signé la requête avec l’autorisation et l’approbation expresse de son ministre. |
Quoi qu'il en soit, on a renoncé à cette pratique et aujourd’hui c’est un décret du chef de l'Etat qui, soit dans l’arrêté de nomination, soit dans un décret subséquent, détermine les attributions du sous-secrétaire d'Etat.
Cette compétence du chef de l’Etat a été expressément reconnue par le Conseil d'Etat dans deux arrêtés.
Dans une première affaire, la commune de la Pointeà-Pitre (Guadeloupe), justifiant de plus de 30.000 francs de revenus ordinaires, demandait l’autorisation à l’effet de créer conformément à la loi une recette municipale spéciale. Le sous-secrétaire d'Etat d’alors refusa de laisser s’opérer la création. Cette décision fut alors l’objet d’un recours devant le Conseil d'Etat pour excès de pouvoir. Le recours fut admis et le Conseil d’Etat, statuant au fond, admit le bien-fondé de la demande de la commune. C’est donc que le Conseil d'Etat considéra la décision du sous-secrélaire d'Etat comme parfaite-
1. Dictionnaire d'administration de Blache, vo Administration.
PRE NT
+ pa ment régulière, sinon il se serait borné à repousser le pourvoi.
La seconde affaire est l'affaire Mogambury. M. Mogambury était un écrivain auxiliaire dans les bureaux du commissariat de la marine de l’Inde française. Il avait vu sa demande de liquidation de pension de retraite rejetée par une décision du sous-secrétaire d'Etat des colonies en date du 22 septembre 1890. M. Mogambury se pourvut à ce sujet devant le Conseil d'Etat. M. Romieu, commissaire du gouvernement au Conseil d'Etat, dans ses observations, posa lumineusement la question :
« Si vous admettez, disait-il, que le sous-secrétaire d'Etat a des pouvoirs propres en cette matière et qu’il peut statuer au lieu et place du ministre, vous devez examiner sa décision au fond et vous serez, pensonsnous, amenés à rejeter la demande comme non justifiée. Si, au contraire, vous pensez que le sous-secrétaire d'Etat n’a pas de pouvoirs propres, que le ministre seul avait le droit de statuer, la décision attaquée n’a aucune valeur par elle-même, ce n’est qu’un acte d’instruction qui ne peut pas porter atteinte aux droits du réclamant et ne l'empêche pas de se pourvoir auprès du ministre compétent; dès lors, la requête dirigée contre un acte qui ne serait pas une décision proprement dite devrait être écartée comme non recevable, Nous sommes donc conduits à rechercher quels sont les pouvoirs des sous-secrélaires d'Etat en général et spécialement du sous-secrétaire d'Etat aux colonies. Les attributions de ce dernier ont été réglées par le décret du 19 mars 1889 (Sirey, Lois annotées, 1891, p. 37), mais quelle est la portée de ce décret, quelle en est la légalité, quelle en est la constitutionnalité? »
Ar Re.
Et après avoir examiné brièvement la situation juridique du sous-secrétariat d'Etat, ilen arrive à conclure que si les fonctionnaires n’ont pas le droit de déléguer euxmêmes les fonctions dont ils sont investis et si, par conséquent, la délégation faite par les ministres aux sous-secrétaires d'Etat est d’une légalité contestable, il apparüient au Président de la République d’effectuer lui-même cette délégation aux sous-secrétaires d’Etat d’une partie des attributions ministérielles par voie de simple décret...
L'arrêt rendu ensuite déclara recevable M. Mogambury et,examinant au fond sa demande,la rejeta comme mal fondée (Conseil d'Etat, 2 décembre 1892).
Ainsi donc, la jurisprudence du Conseil d'Etat admet comme valable la délégation faite à un sous-secrétaire d'Etat, par un simple décret, des attributions ministérielles, sous certaines réserves constitutionnelles que M. Romieu relève dans ses conclusions : un décret de nomination ne saurait porter atteinte ni au principe de la responsabilité ministérielle, ni à la règle du contreseing. De même, il faut admettre qu’en dehors de ces règles constitutionnelles, des lois ordinaires pourraient régler et restreindre ce droit de délégation du président de la République.
Ces différentes idées sont approuvées par la majorité des auteurs, et il faut évidemment s’y tenir. Le chef de l'Etat, qui, par décret, peut créer un ministère, a le droit à fortiori de répartir les services d’un ministère entre tel ou tel agent, entre tel ou tel fonctionnaire, ministre ou sous-secrélaire d'Etat. Néanmoins, un auteur à critiqué la théorie de la délégation telle qu’elle vient d’être exposée et telle que l’admet la jurisprudence du Conseil d'Etat. « L'idée et l'expression
de délégation, écrit-il, sont tout à fait inexactes. Le fonctionnaire quel qu’il soit ne reçoit point une délégation du chef de l'Etat ou du parlèément qui règle sa compétence. Le chef de l'Etat ne peut. pas déléguer un droit qu'il n’a pas. Il détermine seulement la compétence du sous-secrétaire d'Etat, en vertu du pouvoir qui lui appartient de régler le fonctionnement des services publics et notamment l’organisation des ministères. » Il conteste ensuite la légalité de certaines dispositions du décret du 27 octobre 1906 déterminant les attributions du sous-secrétaire d'Etat à la guerre. Il est dit à Particle 1° : « Indépendamment des affaires qui lui sont envoyées pour examen ou décision. » «Ce texte implique que, dans la pensée de son rédacteur, le ministre peut déléguer au sous secrétaire d'Etat un pouvoir de décision. Or, pareille délégation n’est possible qu’en vertu d’une loi formelle et cette loi n’existe pas!. »
Les décrets des 25 et 30 juillet 1909, qui règlent respecuüvement les attributions des sous-secrétaires d'Etat à la marine et aux finances, pourraient être l’objet de reproches analogues.
l’article 3 du décret du 25 juillet 1909 (marine) stipule, en effet : « En dehors des affaires qui rentrent normalement dans ses attributions, le sous-secrélaire d'Etat a la délégation permanente de la signature du ministre pour toutes celles que le ministre renvoie à sa décision. » Et l’article 2 du décret du 30 juillet 1909 (finances) reproduit textuellement cet article.
Il est vrai qu'ici la délégation émane du Président
1. Duguit, Droit Constitutionnel, éd. 1907, p. 1059. Paris, Fontemoing, éditeur.
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de la République, mais cette circonstance n’enlève rien aux objections de M. Duguit.
Néanmoins, c’est là la jurisprudence du Conseil d'Etat et de la majorité des auteurs. M. Duguit apporte une précision nouvelle, soit, nous le voulons bien, encore qu'il nous apparaisse que c’est un peu jouer sur les mots; ce qu’il faut retenir, sans prononcer le mot de délégation, eritiquable à certains points de vue, c’est que le Président de la République a le droit de fixer par un décret les attributions du sous-secrétaire d'Etat et que dans ces attributions peut rentrer un droit propre de décision. Cette solution, la plus favorable au gouvernement et aux Jusüciables, théorie du Conseil d'Etat, mérite d’être approuvée sans restrictions.
Responsabilité des sous-secrétaires d'Etat.
La responsabilité des sous-secrétaires d'Etat pour actes commis dans l’exercice de leurs foncüions pourrait être envisagée à un triple point de vue : pénal, civil, politique. En ce qui concerne la première hypothèse, en présence d’un crime ou d’un délit commis par un soussecrétaire d'Etat et de l’action pouvant en découler, celle question sorürait du cadre de cette étude; mais il est certain que l’on pourrait appliquer à ce sujet les principes du droit commun. Au point de vue civil, pour des faits produits dans l’exercice de leurs fonctions, si ces faits étaient le résultat de discours, ils jouiraient de limmunité accordée par l’article 4r de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse : « Ne donneront lieu à aucune action les discours tenus dans le sein de l’une des deux Chambres, ainsi que les rapports ou toutes autres pièces imprimées par ordre de l’une des deux
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Chambres. » Ce texte est on ne peut plus général, et il est très facile d’en faire bénéficier les sous-secrétaires d'Etat, même ne faisant pas par hypothèse partie de la Chambre où le discours est prononcé; il vise, en effet, les discours tenus et non la qualité de celui qui les üent. Mais ce qui est beaucoup plus intéressant à étudier, c’est la responsabilité politique des sous-secrétaires d'Etat.
En principe les sous-secrétaires d'Etat n’ont aucune responsabilité politique. Doublures de ministres et représentants du gouvernement dans les Chambres, de plus agents administratifs, c’est au nom du gouvernement qu’ils viennent prendre la parole dans les Chambres et défendre sa politique.
Dans la séance du Sénat du 19 mai 1890, M. Allègre, sénateur, déclarait qu’il était difficile et même impossible, lorsqu'une interpellation portait sur l’administration coloniale, de suivre les règles parlementaires, car, disait-1}, il n’y avait point, en fait, à ce moment-là, de ministre responsable de cette administration, le ministre du commerce et des colonies déclinant, à ce sujet, toute responsabilité.
M. Buffet, à la séance suivante, reprenant les allégations de M. Allègre, tout en lui laissant la responsabilité de ses dires, vint protester contre cette manière de voir.
Cela est inadmissible, disait-il alors en substance ; je ne pense pas que l'honorable ministre du commerce et des colomies ait en aucune façon décliné la responsabilité qui lui incombe et en tous cas il ne serait pas recevable à la décliner.
M. Maze. — Vous avez absolument raison.
M. Burrer. — Non seulement le ministre est responsable,
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mais il est seul responsable de tout ce qui se fait dans l’administration dont il est le chef. |
M. Maze. — C’est évident.
M. Burrer. — Qu'il y ait un directeur général des colonies ou un sous-secrétaire d'Etat cela ne change en rien la situation du ministre devant le Parlement. Le sous-secrétaire d'Etat, comme le directeur général, ne peut agir que conformément aux instructions du ministre, sous sa direction, sous son contrôle et sous sa responsabilité, et il n’est pas admissible qu’en créant des soussecrétaires d'Etat on crée en quelque sorte des sous-resporisabilités.
La Constitution ne les connaît pas et j'ai cru qu’il était à propos, pour qu'il ne s’établisse pas un précédent qui, à mon avis, serait extrêmement dangereux, de faire cette observation.
Et M. le président Le Royer vint appuyer ces observalions en constatant qu'il est certain qu’un sous-secrétaire d'Etat ne prend la parole qu’au lieu et place du ministre dont il est le représentant.
Ainsi, le principe est hors de discussion : le ministre est responsable des actes de son sous-secrétaire d'Etat ; mais de bonne heure, nous l’avons déjà vu, les soussecrétaires d'Etat tendirent à transformer l'institution. Puisqu’en fait ils tombaient avec le ministère, ils voulurent endosser une responsabilité politique propre qui augmentàt leur prestige et leur autorité sans leur occasionner aucun préjudice. Sans doute, le ministre restait responsable, mais seulement par derrière; pour des faits, des actes personnels, ils voulurent et réussirent à en assumer la responsabilité et ainsi à se poser au premier plan. |
Le 27 octobre 1887, M. Isaac développe une interpellation devant le Sénat au sujet de deux décrets, le premier modifiant profondément la Constitution de la
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colonie de la Cochinchine et le second réalisant la combinaison connue à cette époque sous le nom d'Union indo-chinoise.
M. Etienne, alors sous-secrétaire d'Etat à la marine et aux colonies, répondit personnellement aux attaques dont 1l était l’objet et accepta l’ordre du jour Bozénian, adopté par le Sénat et ainsi conçu : « Le Sénat, prenant acte des déclarations du gouvernement relatives au droit de grâce, passe à l’ordre du jour. »
M. Félix Faure, lorsqu'il était sous-secrétaire d'Etat à la marine, soutenait cette théorie qu’un sous-secrétaire d'Etat avait pour les actes qu’il accomplissait une responsabilité propre, et, en fait, on est arrivé petit à peut à établir une responsabilité personnelle du soussecrétaire d'Etat jusqu’à en atteindre à cette conséquence qu’on à vu des sous-secrétaires démissionner à la suite d’un vote des Chambres qui les visait personnellement, alors que le ministère entier, y compris le ministre dont dépendait le sous-secrétaire d'Etat, restait au pouvoir.
À propos d'événements récents (grève des postes et télégraphes), il a semblé un instant que l’on retournait aux vrais principes. En effet, dans toutes les interpellations auxquelles cette grève donna lieu, ce fut le ministre des travaux publics qui vint à la tribune répondre aux attaques dont élait l’objet son sous-secrétaire d'Etat; le rôle de M. Simyan a passé inaperçu ; il n’a prononcé que quelques rares paroles ; il semblait qu’on voulût l’escamoter, Le tenir dans la coulisse, alors que le ministre et le président du conseil venaient revendiquer la responsabilité des faits. En réalité, la responsabilité des sous-secrétaires d'Etat était tellement engagée que, dans le ministère qui a suivi, on a sacrifié
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M. Simyan en supprimant le sous-secrétariat des postes et télégraphes, alors que son ministre faisait partie de la nouvelle combinaison ministérielle. C’est qu’au point où nous en sommes arrivés, il est indispensable que le sous-secrétaire d'Etat ait une responsabilité personnelle. Cela tient à la modification qu’a subie linstitution : un sous-secrétaire d'Etat n’est plus un fonctionnaire qui est adjoint au ministre pour sa besogne administrative, c’est un fonctionnaire qui est chargé d’un service public non doté d’un ministère, mais qui, dans sa sphère d’action, agit comme un véritable ministre, puisqu'on est arrivé à lui reconnaître un droit de décision. ;
Si l’on jette un coup d’æil sur les décrets de nomination, on voit que M. Simyan est chargé spécialement des postes et télégraphes ; M. Dujardin-Beaumetz a spécialement l’administration des beaux-arts ; M. Etienne était en 1887, lorsqu'on l’interpellait, chargé spécialement des colonies. Il est certain que si le sous-secrétaire d'Etat commet une faute dans l'exercice de ses attributions spéciales, 1l n’est pas logique que ce soit le ministre des travaux publics ou de l'instruction publique qui en endosse la responsabilité.
Les sous-secrétaires d'Etat sont ainsi de petits ministres auxquels le public et la presse s’adresseront directement, et auxquels le Parlement demandera des comptes; ici encore, les faits ont été plus forts que les prévisions, et c’est de l’organe qu’est sortie la fonction.
Nous voici arrivés à la fin de la première partie de cette étude. Nous avons examiné le premier rouage de représentation du gouvernement; nous allons passer à l'examen du second : les commissaires du gouvernement,
CHAPITRE PREMIER
HISTORIQUE DE L'INSTITUTION. — LES COMMISSAIRES DU GOUVERNEMENT SOUS LES DIFFÉRENTES CONSTITUTIONS FRANÇAISES, DE LA CONSTITUTION DU 22 FRIMAIRE AN VII (13 DÉGEMBRE 1779) A LA CONSTITUTION DE 1870.
La complexité des attributions ministérielles, l’obligation imposée aux ministres de défendre leurs actes devant les Chambres, l’importance chaque jour grandissante de la politique, absorbant toute l’activité ministérielle, on a été amené à créer des fonctionnaires qui s’occupassent principalement de la besogne administralive.
C’est, nous l’avons vu, à cette considération que l’on doit la création des sous-secrétaires d'Etat.
Mais la besogne politique et surtout le travail législatif exigent parfois des compétences et des connaissances spéciales que les ministres ne possèdent pas. Il élait nécessaire que, dans un pays où le pouvoir exécutif participe d’une façon étroite à l'exercice du pouvoir législatif, il était nécessaire que les ministres pus-
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sent se faire assister ou représenter devant les Chambres par des personnes qui, précisément, possédassent cette capacité spéciale à la question à l’ordre du jour, qui pussent d’une façon précise, avec une compétence particulière, présenter les projets de lois, les défendre, fournir, si besoin est, toutes les explications que les Chambres peuvent exiger. Ce sont précisément ces coadjuteurs de ministres qui font l’objet de la seconde partie de cette étude : on les appelle des commissaires du gouvernement.
Les commissaires du gouvernement font leur apparition avec la Constitution du 22 frimaire an VIII (13 décembre 1779). Cette Constitution, on le sait, fut soumise à la raüfication populaire, et ce n’est que le 7 février 1800 (18 pluviôse an VIIT qu’eut lieu la proclamation du plébiscite qui l’acceptait.
L'étude sommaire des Constitutions antérieures à celle de Pan VIIT montre clairement pourquoi, jusqu’à celle-ci, il n’existait pas en France de commissaires du gouvernement.
Le mécanisme législatif n’est pas, en effet, toujours le même. Avec la Constitution de l’an VIII le gouvernement reçoit l'initiative des lois, tandis que cette inialive le gouvernement ne la possédait pas sous les Assemblées Nationales, Législative, Convention, pas plus d’ailleurs que sous la Constitution de l’an III.
Sous la Constitution des 3-14 septembre 1791 linitiaüve des lois appartient à « Assemblée Législative » et au roi.
L'Assemblée Législative proposait la loi et la décrétait. Cette loi ne devenait parfaite que si le roi l’acceptait, la sanctionnait; en cas de désapprobation, le roi avait un droit de veto.
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Sous la Constitution du 24 juin 1893 votée par la Convention nationale, l’initative appartient à une assemblée élue par les € assemblées primaires » pour un an et appelée Corps législatif.
La « loi proposée », qui est le projet de loi, est imprimée et distribuée dans toutes les communes de France. Si pendant les quarante jours qui suivent cette distribution le dixième des assemblées primaires dans la moitié des départements plus un n’a pas réclamé et décidé que la loi devait être rejetée, le projet devenait définiuf et prenait le nom de Loi. Cette Constitution si compliquée n’a d’ailleurs jamais été appliquée.
Sous Pautorilté de la Consütution du 5 fructidor an II (22 août 179) le pouvoir législauf appartenait à deux conseils, le Conseil des Cinq-Cents qui proposail la loi, le Conseil des anciens qui adoptait ou rejetait la résolution votée par l’autre assemblée, sans d’ailleurs avoir le droit de proposer le moindre amendement ou d’y apporter une modificalion quelconque.
Cette rapide énumération du fonctionnement du mécanisme de confection des lois sous Les assemblées souveraines ou les conslitutions qui en émanent, permet de constater aisément que, par suile du pouvoir dont émanait la proposition de loi, le gouvernement n'avait aucun motif pour venir la défendre ou la soutenir personnellementou.par représentation, et que, dans ces conditions, l'institution des commissaires du gouvernement ne pouvait ni se développer, ni même prendre naissance.
Mais avec la Constitution du 22 frimaire an VITE, ces conditions sont modifiées.
Le pouvoir législatif dont le mécanisme se compli-
que appartient :
LE
1° Au Conseil d'Etat;
2 Au Tribunat; 8° Au Corps législatif;
4° Au Sénat conservateur.
Quant à l’initiauve des lois, elle appartient exclusivement au gouvernement composé de trois consuls.
Le gouvernement transmet le projet de loi au Conseil d’Etat qui l’examine, le rédige en articles, y apporte au besoin telles modifications qu'il juge utiles.
Ce projet retourne au gouvernement qui peut l’amender à son tour et l’adresse au Corps législatif, Le Tribunat vote pour ou contre le projet, sans pouvoir l’'amender, et il désigne trois orateurs qui iront défendre sa résolution devant le Corps législatif.
En même temps trois orateurs (ce sont les commissaires du gouvernement qui font leur apparition) sont désignés parmi les membres du Conseil d'Etat, pour aller défendre le projet du gouvernement concurremment avec les trois orateurs du Tribunat.
L'article 53 de la Constitution de l’an VIII portait, en effet : &« C’est parmi les membres du Conseil d'Etat . que seront toujours pris les orateurs chargés de porter la parole au nom du gouvernement devant le Corps législatif. Ces orateurs ne seront jamais envoyés au nombre de plus de trois pour la défense d’un même projet. » On voit toute la part prise par le Conseil d'Etat de cette époque dans l'élaboration des lois; c’est sous ce régime qu'a été volé le Code civil.
Sous la Restauration et le Gouvernement de Juillet, les ministres qui ont le droit d’entrer dans les Chambres avaient lé droit de se faire assister par des commissaires du gouvernement, qui avaient des sièges
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réservés dans l’enceinte de l’Assemblée, vis=à- vis des bureaux.
Sous l’empire de la Constitution du 4 novembre 1848, les ministres ont encore ce droit (article 69 de la Consütution du { novembre 1848).
Sous le Second Empire est rétabli un système analogue à celui que nous avons vu fonctionner avec la Constitution du 22 frimaire an VIII. L'initiative des lois appartient à l’empereur, qui doit soumettre son projet au Conseil d'Etat avant de le porter devant le Corps législauf.
Le Conseil d'Etat soutient au nom du gouvernement la discussion des projets de lois devant le Sénat et le Corps législatif. Les conseillers d'Etat chargés de porter la parole au nom du gouvernement sont désignés par le Président de la République’ (Constitution du 14 janvier 1852, art. 51).
Le décret du 17 février 1853 donna une délégation générale au président du Conseil d'Etat pour soutenir au nom du gouvernement les projets de lois présentés au Corps législatif.
Il était aidé dans cette tâche par des conseillers d'Etat auxquels ne tardèrent pas à venir s’ajouter des ministres sans portefeuille dont le rôle fut éphémère et peu important. Ce fut la seconde et dernière expérience que l’on fit de ces fonctionnaires; depuis, en effet, elle n’a plus été renouvelée (voir infra). Ils élaient institués par le décret du 9 novembre 1860.
Un décret nouveau du 10 octobre 1863, qui suivait de quelques mois la disparition des ministres sans porte-
. Bien que le coup d'Etat soit du 2 décembre 1851, la Constitution de 1852 conserve au prince président le titre de Présent de la Répu-
blique.
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feuille (juin 1863), institua trois vice-présidents du Conseil d'Etat. Leur rôle consistait à exercer auprès du Sénat et du Corps législatif, d’une façon générale, les attributions que déterminait la Constitution du 14 janvier 1852 dans son article 51.
En ce qui concernait ces vice-présidents, il n’y avait donc plus besoin de délégation spéciale. C’est avec celte qualité importante que le décret du 5 décembre 1864 adjoignit au président du Conseil d’Etat et aux vice-présidents les chefs de section de ce conseil. Cette importance toujours croissante des commissaires du gouvernement s'explique très aisément par la diminution des pouvoirs ministériels; les ministres ne sont plus que des agents irresponsables et les commissaires du gouvernement des fonctionnaires dépendant principalement, sinon exclusivement, de l’empereur. Mais avec l'apparition de l’Empire libéral, en 1867, les ministres reprennent leurs places dans l’Assemblée, et dès lors, l’initiative des commissaires du gouvernement ne tarda pas à décroître ; leur rôle pâlit jusqu’à la chute de l'Empire.
Dans les textes organiques qui suivirent on ne rencontre pas le mot (commissaire du gouvernement ». Néanmoins, l’insüitution subsiste el nous en retrouvons la trace dans la loi du 2/ mai 1872, portant réorganisation du Conseil d'Etat. L'article 8 de cette loi est ainsi CONÇU :
«Le Conseil d'Etat donne son avis.
1° Sur les projets d’initative parlementaire que l’Assemblée Nationale juge à propos de lui renvoyer.
«2° Sur les projets de lois préparés par le gouvernement el qu'un décret spécial ordonne de soumettre au Conseil d'Etat ;
« 3° .….; des conseillers d'Etat peuvent être chargés par le gouvernement de soutenir devant l’Assemblée les projets de loi qui ont été renvoyés à l'examen du Conseil d'Etat. »
Il est à remarquer qu'avant les lois organiques de 1879, sous l’autorité de cette loi du 22 mai 1872 sur le Conseil d'Etat, des conseillers d'Etat ne pouvaient être chargés de soutenir que les projets visés au r° et surtout au 2° de Particle 8, c’est-à-dire, uniquement les projets de loi qui auparavant avaient été renvoyés à l’examen du Conseil d'Etat.
Sans doute, sous le coup de la loi de juillet 1875, cette restriction n’existe plus puisque le gouvernement peut, nous le verrons, nommer qui bon lui semble comme commissaire du gouvernement; mais il n’en a pas été toujours ainsi, et, le 11 décembre 1872, des conseillers d’Etat ayant été chargés de soutenir un projet de budget qui n’avait pas été examiné par le Conseil d'Etat, un incident fut soulevé par M. Botlieau, qui releva l’irrégœularité en criant à la violation de la loi. Le ministre de l’intérieur, M. de Goulard, tout en reconnaissant que l’on n’avait pas agi tout à fait régulièrement, crut devoir ajouter qu'il croyait que la mesure était suffisamment justifiée en elle, « et reproduisait un mode de procéder reconnu indispensable et accepté par tous les régimes ; nous avions pensé que nous ne déplacions ainsi ni les rôles, ni les responsabilités ». M. Baragnon demanda la parole et riposta : «M. le Ministre avoue que le gouvernement a, je ne dis pas violé, mais mal appliqué notre loi sur le Conseil d'Etat!, qu'il y a une irrégularité due aux circonstances el sans aucune mauvaise
1. La loi du 24 mai 1872, votée alors depuis quelques mois seulement,
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intention. Cela doit nous suffire, et l’irrégularité disparaîtra, d’ailleurs, à l'instant même si elle est couverte par l’Assemblée. Nous allons donc entendre, s’il y a lieu, MM. les Conseillers d'Etat, en ratifiant pour cette fois seulement la manière dont on a cru devoir procéder et en espérant que le gouvernement voudra bien rentrer désormais dans la lettre de la Loi. Mais 1l vient de nous être fait une déclaralion trop grave pour ne pas être relevée. Comment, le gouvernement croirait avoir le droit de faire rentrer et parler ici les personnes qu'il voudrait désigner en dehors de l’Assemblée pour aider les ministres ? Je ne crois pas que le gouvernement ait ce droit, qui serait la négation en fait du principe de la responsabilité ministérielle dont nous demandons l’application. Nul ne peut se faire entendre dans cette assemblée, s’il n’est ministre, député ou conseiller d'Etat autorisé par la Loi que nous avons votée. »
Cette prérogative, que M. Baragnon trouvait exhorbitante, est aujourd’hui le droit commun, et ainsi nous en arrivons à l’époque actuelle et au fonctionnement Journalier de cette insütution.
CHAPITRE IL
L'INSTITUTION DES COMMISSAIRES DU GOUVERNENENT, EN FRANCE, DE LA CONSTITUTION DE 1870 A NOS JOURS. — NOMINATION, FONCTIONNEMENT, RÔLE; LEURS DROITS ET LEURS DEVOIRS. — ESSAI DE LÉGISLATION COMPARÉE.
L'institution des commissaires du gouvernement est loin d’être d’un usage universel; on en rencontre, il est vrai, aussi bien dans des pays à gouvernement représentatif, comme la France, que dans des monarchies parlementaires, mais l’Angleterre, le sol sur lequel le souvernement parlementaire a pris naissance, les ignore totalement. Il est vrai qu’une régle du droit public anglais, que nous avons déjà rencontrée, s’opposait à l'apparition de cette institution : c’est la règle qui exige que l’on fasse partie d’une Chambre pour que l’on ait le droit d’y pénétrer. s
En France, au contraire, l’institution des commissaires du gouvernement est réglée constitutionnellement par la loi du 16 juillet 1875; cette loi stipule, en effet, à Particle 6, $ 2, dernier alinéa : « Is (les ministres) peuvent se faire assister par des commissaires désignés pour la discussion d’un projet de loi déterminé par décret du président de la République. » Ainsi, en cette matière, le texte est clair : c’est un décret du Président de la République qui nomme les commissaires du gou-
vernement. C’est la seule condition pour la validité de la commission ; le choix du chef de l'Etat s’exerce où, quand et comme il veut. Il n’y a plus aucune restriction résultant de la loi de 1872 sur l’organisation du Conseil d'Etat.
Tout citoyen peut être nommé; il nous paraîtrait néanmoins falloir qu’il fût majeur. Encore nous ne le soutiendrions pas entièrement, et si un Jeune spécialiste en une matière quelconque pouvait fournir des renseignements utiles à la Chambre, nous admettrions très bien qu'il pût être désigné, même mineur. De même, à notre avis, une femme pourrait fort bien remplir les fonctions de commissaire du gouvernement si, par sa profession, elle était à même de fournir des explications utiles ; on pourrait citer comme exemple les directrices | de grandes écoles, Sèvres, Légion d'honneur, ou des inspectrices de travail, etc.; on comprendrait que le choix du gouvernement pût se porter sur ces personnes pour les appeler aux fonctions de commissaires du gouvernement. Nous nous empressons d’ajouter que le cas ne s’est jamais présenté, les progrès du féminisme étant encore trop peu importants, mais ce sont des hypothèses que l’on peut déjà examiner en vue d’un avenir peut-être pas très éloigné.
En fait, ce sont le plus souvent des conseillers d'Etat ou des directeurs de ministères qui viennent apporter devant le Parlement le résultat de leurs recherches et les explications techniques dont on a besoin etque seuls ils peuvent fournir, grâce à leur expérience et à leur longue pratique des affaires.
Les décrets de nomination des commissaires du gouvernement sont publiés au Journal officiel, mais on décide généralement que cette formalité ne serait pas
suffisante pour permettre au commissaire du gouvernement de demander et d’obtenir la parole devant les Chambres. Il faut que le décret de nomination soit en outre notifié et adressé au président de la Chambre dans laquelle le commissaire doit parler.
_ Le président en donne connaissance à l’assemblée en séance publique, mais le président de la Chambre ou celui du Sénat pourrait-il, en vertu de son droit de police et de direction des débats, refuser la parole à un commissaire du gouvernement dont le décret portant commission ne lui aurait pas été notifié? Il paraît juste que le président de l'assemblée, qui a la responsabilité des débats, puisse empêcher de parler quelqu'un qu’il ne connaît pas et qui ne parücipe pas du pouvoir législauf (en ce sens, Pierre, op. cit.). Néanmoins, cette solution semble aller à l’encontre de la Constitution qui dit simplement que les commissaires du gouvernement seront nommés par décret du président de la République. Or, un décret du président de la République, contresigné par un ministre et publié au Journal officiel, puise en soi une force légale incontestable, et le président de l’assemblée pourrait ainsi empêcher une personne légalement nommée d'exercer sa foncüon. Il n’y a d’ailleurs Jamais eu, en fait, de difficultés à ce sujet. À quelle occasion nomme-t-on des commissaires du gouvernement? Toutes les-fois que le ministre a besoin de faire appel à des capacités spéciales ou qu’une discussion est trop compliquée pour être suivie par le ministre seul, on fait appel à des commissaires du gouvernement. C’est ainsi que chaque année, au moment de la discussion du budget, il y a de véritables fournées de commissaires du gouvernement.
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Tour de parole. — Les règlements de la Chambre et du Sénat ont étendu aux commissaires du gouvernement le privilège accordé aux ministres par la constitution du 16 juillet 1875, article 6, en vertu duquel les ministres ne sont pas astreints au tour de parole, mais obtiennent la parole quand ils la demandent. Voici les textes qui s’occupent de ces questions :
Règlement du Sénat du 34 mai-10 juin 1876.
ART. 36. — Les ministres, les commissaires du gouvernement et les rapporteurs chargés de soutenir la discussion des projets de lois ne sont point assujettis à l’ordre d'inscription et obtiennent la parole quand ils. la réclament.
ART. 37. — Un membre du Sénat peut toujours obtenir la parole après un orateur du gouvernement.
Règlement de la Chambre des députés du 16 juin 1876.
ART. 103. — Dans les discussions, les orateurs parlent alternativement pour et contre (les alinéas 2 et 3 sont identiques aux articles 36 et 37 du règlement du Sénat).
Il peut arriver qu'il y ait incompatibilité entre l’arücle 36 et l’article 37 du règlement du Sénat, et en fait cela s’est déjà produit. Dans la séance de la Chambre des députés du 22 avril 1880, le droit des députés de répondre aux ministres s’est trouvé en conflit avec le droit des commissaires du gouvernement d’obtenir la parole dès qu'ils la réclament.
M. Gambetta présidait la séance. M. Lepère, ministre de l’intérieur et des cultes d’alors, venait de faire une déclaration et avait cessé de parler. Le président donna alors la parole à M. Albert Grévy, gouverneur général
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civil de lAlgérie, commissaire du gouvernement. M. Grévy montait déjà à la tribune lorsque M. Janvier de la Motte demanda la parole pour répondre au ministre, et il ajouta qu'il avait à poser d’ailleurs des questions auxquelles M. le Commissaire du gouverne- : ment pourrait répondre. Un débat s’engagea là-dessus :
M. ze Présipenr. — Je ferai observer à la Chambre que la discussion pour laquelle M. le Gouverneur général civil de l'AIgérie a été spécialement délégué implique que l’interpellation lui est adressée. C’est lui qui est chargé par le gouvernement, comme le déclarait tout à l'heure M. le Ministre de l’intérieur, de répondre complètement sur tous les points engagés dans le débat. C’est une question d’appréciation. M. le Ministre n’est monté à la tribune que pour y faire une déclaration.-Je fais appel à la bonne foi de tout le monde. Il est certain que M. le Ministre n’a fait qu'une déclaration et qu’il n’a pas prononcé un discours. (/nterruptions à droite.)
Messieurs, ce que je dis n’a pas le moins du monde pour but d'empêcher M. Janvier de la Motte d'intervenir dans le débat. Mais il me paraît plus naturel de répondre à M. Godelle, qui a occupé la tribune pendant deux heures, que de continuer linterpellation au point de vue purement offensif.
M. Janvier pe La Morte. — Ce n’est pas offensif.
M. Le PRÉSIDENT. — Maintenant, si la Chambre estime le contraire, elle est maîtresse de statuer.
* Vorx 4 prorre. — Nous demandons l'application du règlement.
M. J. pe La Morre. — Le règlement dit positivement que, lorsqu'un ministre est monté à la tribune, tout député a le droit de lui répondre. M. le Président de la Chambre vient de nous dire que M. le Ministre de l’intérieur n’avait fait qu’une simple déclaration. Eh bien! c’est à cette simple déclaration que je désire répondre.
Vorx A prRoITE. — C’est votre droit.
ENS
M. ze Présipenr. — Le droit n’est pas contesté, mais il y a une question d'appréciation.
M. J. pe La Morte. — J'ajoute que, sur quelques points que j'ai notés dans le discours de M. Godelle, j'ai un certain nombre de questions à formuler; de la sorte, au lieu que la discussion se prolonge considérablement, M. le Commissaire du gouvernement pourra répondre immédiatement à mes questions. (Zrés bien à droite.) Je demande donc à M. le Président de me maintenir la parole.
M. BernarD LavEeRGNe. — Je demande la parole pour un rappel au règlement.
M. ze Présinenr. — M. Lavergne a la parole pour un rappel au règlement.
M. B. Laveraxe. — Je me bornerai à lire l’article r03 de notre règlement; il est ainsi conçu : « Dans les discussions, les orateurs parlent alternativement pour et contre. Les ministres, les commissaires du gouvernement et les rapporteurs chargés de soutenir la discussion des projets de lois ne sont pas assujettis au tour d'inscription. Ils prennent la parole quand ils la ré-
clament.
Voix A DROITE. — Continuez, lisez la fin de l’article. M. Le PrésinenT. — L'article cité par M. Bernard Lavergne
ne donne malheureusement pas la solution de la difficulté.
À DROITE. — C’est vrai.
M. Le PrRésipenr. — Cet article dit, en effet, que les ministres, les commissaires du gouvernement et les rapporteurs ont la parole sans tenir compte des tours d'inscription. Cela n’est pas contesté, mais cè n’est point le cas. IL est certain qu’on a tou- Jours le droit de répondre à un ministre ; mais il se présente une difficulté, dont je fais la Chambre juge, car je ne crois pas que le cas ait été prévu précisément par le règlement.
M. pe La Rocueroucauzn. — Il y a la fin de l’article 103 qu’on n’a pas lue.
M. Le PRÉsIDENT. — Je sais bien ce qu'il y a à la fin de l’arüicle 103, Monsieur de la Rochefoucauld.
M. px La Rocneroucaurn. — Cest précisément de ce paragraphe final que nous demandons l'application.
M. Le PRésIDENT. — Je ne résiste pas à l'application, mais je dis, parce que tout est important en matière de règlement, qu’il y a une nuance, et je demande à la Chambre de trancher la difficullé, en réservant formellement les droits des orateurs. Je dis que si M. le Ministre de l’intérieur avait: fait, sans conteste, un discours en réponse à l’interpellation, il n’est pas douteux qu’il faudrait donner la parole à M. Janvier de la Motte...
M. Le Présinenr. — M. le Ministre de l'intérieur n’ayant fait qu'une simple déclaration, je crois qu’il est conforme aux précédents et à l'esprit du règlement de continuer la discussion, car, à proprement parler, on ne l’a pas continuée.
Je prie donc la Chambre de statuer sur le cas.
M. Janvier DE La Morte (Eure). — M. Bernard a lu une partie de l’article r03 du règlement, mais il en a oublié la fin. Je suis convaincu qu'il était un peu troublé, car il est dit à 12 fin de l’article 103 qu'un député peut toujours obtenir la parole après un orateur du gouvernement. Or, je crois que M. le Ministre de l’intérieur est bien un orateur très attaché à son gouvernement. (Atres.) Je vous avoue, Messieurs, que M. le Président me donnerait beaucoup de présomption en ayant l'air de vouloir tellement m’éloigner de la tribune.
Voix À GaucHE. — Non, non, parlez.
M. Janvier pe La Morre. — Eh bien! puisque c'est grâce à cela que vous me permettez de parler, je vais parler.
M. ze Président. — Je vais consulter la Chambre.
M. Baupry D'Asson. — Il n’y a pas à consulter la Chambre, c’est le règlement,
M. pe rA RocueroucauLp. — J’ai demandé la parole pour un
rappel au règlement.
M. Le Présipenr. — On a déjà rappelé les termes du règlement.
M. pe La Rocugroucauzp. — Je tiens à faire rappeler à la
Chambre que le Président n’a pas le droit de mettre aux voix la
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question qui vient d’être soulevée. Il doit la trancher lui-même, parce que c’est une question de règlement. Si elle était tranchée par un vote de la Chambre, la minorité perdrait absolumen tous ses droits.
Nous savons parfaitement que, dans cette Assemblée, chaque fois qu’il y a une discussion relativement au règlement, on tranche la question contre nous. Nous protestons énergiquement et nous demandons à M. le Président d’appliquer lui-même Île règlement.
M. Le PRÉSIDENT. — Je ferai remarquer à M. de la Rochefoucauld que s’il s'agissait évidemment d'appliquer les termes d’un article du règlement, je n’aurais pas à consulter la Chambre; mais, Je le répète, nous sommes en présence d’une nuance non prévue par le règlement... Je ne demande pas mieux que de trancher moi-même la question, puisqu'on me conteste le droit de la mettre aux voix, en prétendant qu’elle a été prévue, ce que je ne pense pas. Si vous voulez que je la tranche moimême, je la trancherai dans le sens le plus Hbéral, je donnerai la parole à M. Janvier de la Motte. (Très bien!)
En Italie, si nous nous reportons au statut fondamental du 4 mars 18/48, nous trouvons les commissaires du gouvernement constitutionnellement organisés. Les Chambres ne peuvent recevoir aucune députation, ni entendre d’autres personnes que leurs propres membres, les ministres et les commissaires du gouvernement (art. 59). Les règlements des Chambres, très explicites, règlent presque toutes les questions de détail, telles que la place, le tour de parole. Voici d’ailleurs les textes qui s'occupent de ces quéstions :
Règlement du Sénat du royaume approuvé dans les séances publiques des 13, 14 et 17 avril 1883 et modifié dans la séance du 23 février 1900.
ART. 2. — Le Président du Sénat maintient l’ordre dans l’Assemblée en faisant observer le règlement, accorde la parole aux sénateurs, aux ministres et aux commissaires du roi selon les règles qui y sont établies.
ART. 37. — Il y aura dans la salle des séances publiques des sièges spéciaux et un banc pour les ministres et les commissaires du roi, quand ils ont obtenu la parole du président, soit qu'ils en aient fait la demande écrite, soit qu’ils la demandent de leurs places. Le président accorde la parole suivant l’ordre des demandes ; toutefois, il peut déroger à cet ordre afin que les orateurs parlent alternativement en faveur de la proposition et contre elle.
Règlement de la Chambre des députés‘.
ART. 38. — Dans la Chambre, il y aura des places réservées aux ministres, aux commissaires du roi et aux membres des Commissions.
De ces différents textes, il ressort que l’usage de commissaires du roi en Italie n’est pas quelque chose d’inconnu. En fait, on emploie cette institulion comme en France, dans le même but, et les services qu’elle rend en Italie sont analogues à ceux qu’elle rend en France.
La Constitution des Pays-Bas, qui s'éloigne du tout au tout du type français, prévoit néanmoins elle aussi et formellement que les ministres peuvent se faire assister devant les Etats-Généraux pour soutenir les propo-
1. Regolamento della Camera dei deputati, 1° jaglio 1900 ; con le modificazioni approvate il 25 gennaio 1901. — Roma, Tipogralia della Camera dei deputati, 1902.
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sitions royales; la Constitution du 30 novembre 1887 décide, en effet, dans son article 110, que le roi transmet ses propositions de lois ou autres à la seconde Chambre par un message écrit et par une commission. Il peut charger des commissaires spéciaux désignés par lui d’assister les ministres dans la discussion de ces propositions aux séances des Etats-Généraux.
Règlement des Etats-Généraux du royaume des Pays-Bas, 1 Chambre.
Etabli et entré en vigueur le 3 août 1888.
ART. 19. — .… Il n’est pas délibéré sur une motion de clôture; mais le président demande, avant de la mettre aux voix, aux chefs des départements d'administration publique (ministres), aux commissaires désignés à l’article 110 de la Constitution, à celui ou à ceux des membres de la seconde Chambre qui sont présents à la séance, en vertu de l’article 117 de la Constitution, s'ils désirent encore prendre la parole sur la question à l’ordre du jour.
ART. 22. — Les chefs des départements d'administration publique, ainsi que les commissaires désignés à Particle 110 de la Constitution, occupent des sièges qui leur sont réservés:
Le règlement du Sénat est analogue.
Portée de la Délégation des commissaires du gouvernement.
La loi constitutionnelle française précise que les commissaires du gouvernement sont désignés pour soutenir la discussion d’un projet de loi déterminé. De ces expressions très claires, 1l ressort :
1° Que chaque commissaire a une fonction bien défi-
SA
nie el que sa présence se restreint à l’objet de son mandat.
Chargé d’assister un ministre dans une discussion déterminée, il ne saurait prendre la parole pour répondre à une autre question ou pour assister un ministre auprès duquel il n'aurait pas été placé. Aussi est-il d'usage que les commissaires du gouvernement ne viennent prendre place au banc des ministres que lorsque le président de l’Assemblée a appelé le projet spécial pour la soutenance duquel ils ont été délégués, et, lorsque la délibération sur ce sujet est suspendue ou lorsque la discussion est close, ils se retirent du banc du gouvernement.
2° Les commissaires du gouvernement sont nommés pour soutenir la discussion d’un projet de loi déterminé.
a) Un décret ne pourrait pas nommer un commissaire du gouvernement qui serait chargé d’assister un ‘ministre dans une suite de projets différents n’ayant entre eux aucun lien ou rapport; mais rien n’empêche qu'un même personnage soit chargé par des décrets différents de soutenir divers projets de loi. C’est ainsi, par exemple, qu’un décret du 1° février 1906 désignait entr’autres M. Chatelain, contrôleur général de ladministration de la marine, directeur du contrôle; Tréfeu, directeur de la marine marchande; Dupont, ingénieur, pour assister le ministre de la marine, devant la Chambre des députés, dans la discussion du budget de la marine, et qu’un autre décret du même jour les nommail, avec un autre fonctionnaire, pour la discussion du budget annexe de la Caisse des Invalides de la marine.
b) Un commissaire du gouvernement ne saurail non
plus être chargé d'assister plusieurs ministres. Il y aurait là une violation flagrante de la loi et une entorse au principe de la détermination du projet en discussion.
c) Un commissaire du gouvernement peut-il prendre part à une interpellation ou répondre à une question adressée à un ministre? La question a été posée ces dernières années à la séance de la Chambre du 11 novembre 1904. M. Tréfeu, directeur au Ministère de la marine, avait étè nommé commissaire du gouvernement pour assister le ministre dans la discussion qui allait s'ouvrir à l’occasion des interpellations sur les grèves de Marseille.
M. Charles Benoist fit remarquer que l’article 6 de la Constitution était formel et qu’il résultait de cet article, qui est limitatif dans sa forme et son texte, que les ministres ne peuvent pas être assistés d’un commissaire du gouvernement pour la discussion d’une interpellauon: « En effet, disait-il, dans une interpellation, c’est la responsabilité ministérielle qui est en jeu, et si nous admettions que le ministre puisse se faire représenter ou seulement assister par un commissaire du gouvernement, la situation serait pour ainsi dire retournée, Nous finirions par voir les fonctionnaires couvrir leurs chefs devant les Chambres. »
M. Brisson, président de la Chambre, répondit : « Vous conviendrez, tout au moins, que les précédents sont nombreux et que je suis loin d’être le premier président qui ait admis la présence de’commissaires du gouvernement dans le débat sur une interpellation. » L’incident, ce jour-là, en resta là. L’année suivante, dans la séance de la Chambre du 9 janvier 1906, M. le président Doumer annonça qu'il avait reçu ampliation du décret suivant :
ALERT
Le Président de la République française,
Sur la proposition du ministre des finances,
Vu Particle 6, paragraphe 2, de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics, qui dispose que les ministres peuvent se faire assister devant les deux Cham-
:bres par des commissaires désignés pour la discussion d’un pro-
Jet de loi déterminé ; Décrète :
ARTICLE PREMIER. — M. Charles Laurent, conseiller d'Etat en service extraordinaire, directeur général de la comptabilité publique, chargé des fonctions de secrétaire général du Ministère des finances, est désigné en qualité de commissaire du gouvernement pour assister le ministre des finances à la Chambre des députés dans la discussion des interpellations : 1° de M. Grousseau sur le règlement d'administration publique du 29 décembre 1905 et les instructions ministérielles concernant linventaire prescrit par l’article 3 de la loi relative à la séparation des Eglises et de PEtat; 2° de M. Gayraud, au sujet de la circulaire de M. le Directeur de lenregistrement relative à l'inventaire des biens des Eglises.
Arr, 2. — Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent arrêté.
Fait à Paris, etc.
À peine M. le président Doumer avait-il lu le décret de nomination que M. Charles Benoist se leva pour protester : «Je renouvelle encore une fois, disait-1l, les observations déjà faites sur la présence des commissaires du gouvernement dans la discussion des interpellations. Il y a là une violation certaine de Particle 6 de la loi constitutionnelle. On m’oppose vainement Îles précédents; je ne voudrais pas que notre droit constitutionnel pût se changer en une espèce d’entomologie parlementaire où nous ne ferions que piquer des pré-
cédents sur des bouchons. Lorsqu'il y a un texte cons- Ututionnel, le texte seul peut prévaloir.
« Cette observation faite ou plutôt répétée, comme Je ne puis à moi tout seul changer l'interprétation officrellement consacrée et d’ailleurs certainement vicieuse de la Constilution, je m’assieds en demandant acte à la Chambre de ma nouvelle protestation. »
En fait, M. le Président ayant remarqué que M. Charles Benoist avait l'habitude de faire cette protestation devenue de style toutes les fois qu’un décret de ce genre était lu, la Chambre s'étant, en outre, prononcée sur celte question à différentes reprises, ne mit pas la question aux voix.
D'ailleurs, la discussion sur les interpellations de MM. Grousseau et Gayraud se développa sans que M. le Commissaire du gouvernement intervint; M. le Ministre des finances répondit seul, et ainsi cette nominalion n’eut d'autre conséquence que la protestation de l'honorable M. Benoist.
Ce qu'il y a de vrai, c’est que les précédents sont nombreux et que personne n’avait jusqu'alors songé à soulever la moindre difficulté. Il y a eu des commissions données à des commissaires du gouvernement qui les autorisaient à assister les ministres dans des débats où élaient engagées des questions de responsabilité, ou encore des commissions ont été données pour assister un ministre dans un domaine indéfini. Il y a lieu de citer en ce sens la nomination, comme commissaire du gouvernement, du gouverneur général de l'Algérie. Par un décret en date du 22 mars 1880, M. le Gouverneur général de l'Algérie était chargé d’assister le ministre de l’intérieur dans loutes les discussions où tnterpellations relauves aux affaires de Algérie.
M. Duguit estime que cette pratique est inconstituüonnelle. « Sans doute, la responsabilité ministérielle reste entière, mais la chose est nettement prohibée, et, d'autre part, la situation est singulièrement fausse d’un fonctionnaire subordonné qui vient justifier des actes qu'il est censé avoir faits sous la responsabilité du ministre. Comme le disait très bien M. Ch. Benoist, on finira par voir des fonctionnaires couvrir leurs chefs devant les Chambres. »
Nous ne saurions trop partager cette manière de voir. La pratique visée est certainement contraire à l'esprit et à la lettre de la Constitution. La Constitution dit que les commissaires du gouvernement sont nommés pour la discussion d’un projet de loi déterminé. La discussion sur un projet de loi n’a aucun rapport avec une interpellation; institution manque ici son but, car les commissaires du gouvernement n’ont de raison d’être que s'ils sont nommés pour apporter devant les Chambres leur science technique et leurs connaissances spéciales, en aucun cas pour politiquer. ;
La plupart des auteurs cependant admettent cette pratique sans apporter la moindre critique et sans faire de réserves. Ils argumentent qu’assister les ministres et se substituer à eux sont deux choses différentes ; au surplus, écrit un auteur, contre linstitution des commissaires du gouvernement ainsi comprise, € on ne pourrail arguer comme conséquence inéluctable du déplacement des rôles et des responsabilités; dès l’instant où lesdits commissaires se bornent à parler en celte qualité, leur intervention ne serait pas exclusive de celle du gouvernement, qui est, en principe, seul responsable. » (Delpech, Revue. de droit publie. — Dans le même sens, E. Pierre, op. cit.)
Lrehess-
Ce qu'il y a d’exact, c’est que les précédents sont nombreux et qu’on ne paraît pas considérer que Îles mots projel déterminé soient exclusifs d’une délégation spéciale portant sur une question ou une interpellation.
En matière de droit public, une règle reconnue gé-
nante disparaît vite ou se transforme, et les précédents ont une force contre laquelle il serait inutile de protester; une pratique qui se glisse dans le droit parlementaire est certainement plus forte qu’un texte que l’on n’applique pas.
: En ce qui concerne la durée de la délégation des commissaires du gouvernement, on ne trouve dans les textes aucune indication. La durée peut donc ne pas être indiquée dans le décret de nomination. Dans ce cas, le commissaire du gouvernement conserve sa commission tant que se prolonge le débat sur [a question pour laquelle il a reçu mandat. Il aura le droit de prendre la parole autant de fois que la question qui l’intéresse viendra en discussion.
Responsabilité. — De ce que les commissaires du gouvernement ont pour rôle d'assister les ministres et non de les représenter, il résulte que leur responsabilité est absolument nulle. Ne faisant pas partie des Chambres, ils ne sauraient être visés par Le règlement en ce qui concerne une sanction.
Mais 1l y a derrière eux le ministre, qui les couvre, et dont la responsabilité est engagée.
Aussi est-il dè principe que la Chambre, lorsqu'une question de responsabilité est en jeu, ou que des questions seulement graves sont prévues, puisse exiger la présence du ministre et ajourner une discussion par
suite de labsence de ce ministre, qu’elle désire présent, et cela alors même qu’un commissaire du gouvernement, régulièrement désigné, est assis au banc des ministres. (V. séance de la Chambre des députés du 4 avril 1834.)
La Chambre, en l’absence du ministre des finances, a ajourné la discussion malgré la présence d’un représentant désigné tout exprès pour cette discussion. Mais si la présence du ministre n’est pas réclamée et exigée spécialement par l’assemblée, on passe outre et les ‘commissaires du gouvernement ne sont pas tenus d’attendre la présence des ministres. C’est, d’ailleurs, ce qui se produit le plus souvent. C’est la situation normale toutes les fois qu’une question de responsabilité ne se trouve pas engagée et qu'il s’agit de discussion technique ou professionnelle.
Clôture. — Nous venons de voir sommairement comment parlent les commissaires du gouvernement devant les Chambres. De ce que ces personnages obtiennent la parole quand ils la demandent, il en résulte que le président ne peut mettre la elôture aux voix quand un commissaire du gouvernement demande la parole.
Mais une fois la clôture prononcée, un commissaire du gouvernement pourrait-il demander et obtenir la parole?
La question ne s’est jamais posée en ces termes pratiquement devant une Chambre; mais en ce qui concerne les ministres, 1l y a des précédents.
Le 15 août 18371, la clôture prononcée, M. Casimir- Périer, président du conseil, réclama la parole. Un grand nombre de membres crièrent : « La discussion est finie! » M. le président Girod répondit : « Lors-
qu’un ministre demande la parole, il a toujours le droit de parler. » |
Dans la séance de l’Assemblée Nationale du 19 mai 1848, M. Sénard, qui occupait le fauteuil en qualité de vice-président, a déclaré qu'après l’ordre du jour prononcé sur un incident, il n’appartenait à personne, pas même à un ministre, de revenir sur des questions jugées par l’assemblée.
Dans la séance du 13 avril 1849, au contraire, M. le président Marrast s’est nettement prononcé pour le droit du ministre d’avoir la parole, même après la clôture.
Ce qui vient d’être dit pour les ministres s’applique sans aucun doute aux commissaires du gouvernement, puisque les règlements des Chambres, dans un seul et même texte, conférent les mêmes droits aux ministres et à leurs représentants.
Pour nous conformer à ces textes, nous déciderions
avec les présidents Girod et Marrast que, même après la clôture prononcée, on devrait leur donner la parole s’ils la réclamaient.
_ Le rôle des commissaires du gouvernement, en France, se borne à venir devant les Assemblées soutenir par leur parole les idées législatives du gouvernement, et le plus souvent soutenir les projets de lois du gouvernement. Nous avons vu que parfois aussi ils étaient désignés pour répondre à une interpellation, pratique incorrecte et que nous avons critiquée; mais leur rôle, dans ces différentes circonstances, se borne à paraître devant les Chambres; en aucun cas, ils ne sauraient avoir entrée dans les Commissions ou Comités; en France, les ministres eux-mêmes n’ont pas ce droit. Il y a à ce sujet une très grande différence entre le droit français et le droit austro-hongrois.
La loi cisleithane concernant les affaires communes à tous les pays de la monarchie autrichienne et la manière de les traiter, promulguée le 21 décembre 1867, stipule en effet, dans son article 28, que les membres du ministère commun ont le droit de prendre part à toutes les opérations de la délégation et d’y soutenir leurs propositions personnellement ou par l'organe d’un délégué. Des règlements spéciaux à chaque Chambre de chaque nation de l’Empire, Autriche d’une part, Hongrie de l’autre, règlent les droits des ministres et de leurs délégués.
En Autriche, c’est tout d’abord pour le Reichsrath la loi du 12 mai 1873, $ 6 : « Les ministres et les chefs des administrations centrales et leurs représentants peuvent, en vertu du droit que leur donne le $ 20 de la loi fondamentale sur la représentation de l’Empire, prendre la parole, même à plusieurs reprises, sans cependant interrompre un orateur, pour lire des projets rédigés par écrit. » — $ 7 : « Les ministres et les chefs des administrations centrales sont autorisés à paraître dans les Commissions, Comités, et dans le Comité de la Chambre entière, pour fournir des explications et des renseignements au sujet des projets du gouvernement ou sur d’autres matières à délibération, cependant, ils n’ont pas le droit d’assister à la délibération de clôture et au vote.
« Les Commissions et Comités ont aussi le droit de leur réclamer, par lintermédiaire du président de la Chambre, ces explications et renseignements et de les inviter à cet effet à leurs séances.
« Dans les deux cas, les ministres et les chefs des administrations centrales ont le droit de se faire représenter par des commissaires. »
ROUES
Les règlements des Chambres reproduisent à peu près dans les mêmes termes les dispositions de la loi du 12 mai 1873. à
Règlement de la Chambre des seigneurs.
$ 14. Identique au $ 7 de la loi du 12 mai 1873.
$ 44. Les rapporteurs sont tenus de parler à la tribune. Ils sont autorisés à lire des discours écrits. En dehors d’eux, ce droit n'appartient qu'aux membres des Commissions désignés pour soutenir une proposition de la minorité, aux ministres et chefs des administrations centrales et à leurs délégués.
Règlement pour la Chambre des députés du Reichsrath
Arrêté le > mars 1875.
$ 29. Droit des ministres et chefs des administrations centrales d’entrer ou de se faire représenter dans les Comités.
a et b) : Identiques aux alinéas 6 et 7 de la loi du 12 mai 1873.
c) Dans les deux cas, les ministres et les chefs des administrations centrales ont le droit de se faire remplacer par des fonctionnaires à eux subordonnés.
$ 55. Analogue au $ 44 du règlement des seigneurs.
En Hongrie, nous retrouvons des dispositions analogues. L’arucle 27 du réglement de la Chambre des Magnats stipule que les ministres ou leurs délégués, déclarés en cette qualité à la présidence, peuvent prendre part à toutes les séances des Commissions et même y être convoqués... el l’article 141 du règlement de la Chambre des députés adopté par décision des 15 mai 1899, 22 Janvier 1900 el 27 juin 1901 : © Les ministres ou leurs délégués — ces derniers pour fournir des explications — peuvent prendre part aux séances des bureaux de la Commission centrale... »
LS
D’autres textes s’occupent du droit de parole; ils sont analogues à ceux des règlements français.
Nous avons tenu à donner les divers textes qui, en Autriche eten Hongrie, s'occupent des commissaires du gouvernement. L'originalité de ces constitutions et des règlements qui les appliquent réside dans ce droit très étendu qu'ont les ministres et leurs représentants d’être appelés dans les Commissions pour fournir des explications et des renseignements, et surtout celui de paraître dans les Commissions et Comités de leur propre mouvement. Il y a là, entre le droit français et le droit de l’Empire d’Autriche-Hongrie, une différence essentielle qu’il nous a paru intéressant de signaler.
Importance de la fonction. — Les commissaires du gouvernement ont une importance capitale, et l’institution est solidement ancrée en France de par sa nécessité même; mais cette importance n’est malheureusement que théorique. |
En pratique, il n’en est plus de même; quelle que soit l’utilité de ce rouage qui vient simplifier en la consolidant l’œuvre du gouvernement au point de vue législatif, il ne fonctionne que très rarement; nous ne voulons pas dire par là que la nomination d’un commissaire du gouvernement soit chose rare; rien, au contraire, de plus fréquent.
C’est ainsi que, du 17 octobre 1907 au 21 novembre de la même année, 1l y a eu de véritables fournées de commissaires du gouvernement, et le même fait se reproduit chaque année lors de la discussion du budget.
Voici, classés par ministère, les commissaires nommés cette année-là :
— 100 — Ù sa
Ministère des Finances.
MM
Privar-DESCHANEL, conseiller d'Etat en service extraordinaire, directeur général de la comptabilité;
Braxer, directeur du personnel et du matériel ;
Luquer, directeur du contrôle des administrations financières et de l’ordonnancement;
SALLANDROUZE DE LamMornaix, directeur du mouvement général des fonds;
Mirrez, dette inscrite;
PAYELLE, conseiller d'Etat en service extraordinaire, directeur général des contributions directes;
DELAUNAY, conseiller d'Etat en service extraordinaire, directeur général des douanes;
Marrau», directeur général de l'enregistrement, des domaines et du timbre;
Martin (Louis), conseiller d'Etat en service extraordinaire, directeur général des contributions indirectes; à
OuLmonr, directeur général des manufactures de l'Etat ;
Marrin (Edouard), directeur de l'administration des domaines et médailles ;
Decarour, conseiller d'Etat en service extraordinaire, directeur général de la Caisse des dépôts et consignations,
nommés par le décret du 17 octobre.
Ministère de la Justice.
LECHERBONNIER, directeur des affaires civiles ; Bourbon, conseiller d'Etat en service extraordinaire, directeur
des affaires criminelles et des grâces; À Huauer, directeur du personnel; ' Desnayes, directeur du cabinet et de la comptabilité; Durré, directeur de l’Imprimerie nationale,
nommés par décret du 23 octobre, — et
LECHERBONNIER, désigné par le décret du 24 octobre pour assis-
ter le ministre dans la discussion tendant à modifier et à
HO compléter la loi du 7 juillet 1904 relative à la suppression de
: : DÉTY l’enseignement congréganiste.
Ministère de l'Intérieur.
MM
OGrer, directeur du contrôle et de la comptabilité ;
ManiGer, directeur de l'administration départementale et communale ; HENNION, directeur de la sûreté générale, désignés par décret du 28 octobre, pour assister le ministre de l'intérieur, président du conseil, dans la discusssion du projet de loi concernant :
1° l'ouverture et l'annulation de crédits sur l’exercice 1906 au titre de budget général; 20 1d. pour 1907; 3° l'ouverture de crédits sur les exercices 1906 et 1907
au titre des budgets annexés, — et OGrer ;
D’Aurrac, directeur de l’administration générale; MARINGER ; MirMan, directeur de l’assistance et de l'hygiène publiques; ScHRAMECK, directeur de l'administration pénitentiaire ; HENNION, nommés par décret du 28 octobre pour la discussion du budget général de 1908.
Ministère des Travaux Publics.
CLAVEILLE, directeur du personnel; CHARGUERAND, conseiller d'Etat, directeur des routes, navigation et mines; Rousseau, directeur des chemins de fer; BeauGey, directeur des chemins de fer de l'Etat, nommés par décret du 24 octobre, et Denwery, directeur du cabinet ; BLaANQuE, directeur de la comptabilité ; BourpeLonGue, directeur de l'énergie électrique ;
MM
Herman, directeur de l’exploitation postale; Esraunié, directeur du matériel et de la construction; Janrey, directeur de la Caisse nationale d’épargne; Brzer, directeur du personnel, nommés par décret du 5 novembre 1907.
Ministère de l'Agriculture.
Dausrée, conseiller d'Etat, directeur général des eaux et forêts; VassiLièRe, directeur de l’agriculture ; CaBarer, directeur du secrétariat et du personnel ; Honrxez, directeur des haras ; Dagar, directeur de l’hydraulique ; Decaarme, chef de service du crédit agricole ; Roux, chef de la répression des fraudes, :
nommés par décret du 30 octobre.
Ministère de la Marine.
Le vice-amiral AuBerT, chef d'état-major général de la marine; RenauD, ingénieur général des travaux maritimes ; Roucnon-MazeraT, commissaire général de la marine, directeur de la comptabilité générale; Dupssour, directeur du génie maritime ; Le général Gossor, directeur de l'artillerie navale; Le contre-amiral Baupry-LaAcaNTINERIE, chef du service de la flotte armée ; Tréreu, directeur de la navigation ; Dupont, ingénieur en chef, chef du cabinet technique et administratif, nommés par décret du 4 novembre, — et TRÉFEU ; DEvINGK ; Duroxr, nommés, le 4 novembre, pour soutenir le budget annexe de la caisse des invalides de la marine.
Ministère du Travail.
MM
Boxcour (Paul), directeur du cabinet et du personnel; Foxraixe (Arthur), conseiller d'Etat, directeur du travail; Mascze, directeur de la mutualité; PauLer (G.), conseiller d'Etat, directeur de l'assistance et de la -prévoyance sociales, décret du 25 octobre.
Ministère du Commerce et de l'Industrie.
Cxapsaz, conseiller d'Etat, directeur des affaires commerciales et industrielles ; Baupoix-Buaner, directeur du personnel de la marine marchande et des transports; GABELLES, directeur de l’enseignement technique, décret du 30 octobre.
Ministère de la Guerre.
Le général Brun, chef d'état-major général;
Le contrôleur général Maucrèrs, directeur du contrôle;
Tissrer (Th.), maître des requêtes honoraire au Conseil d'Etat, directeur du contentieux et de la justice militaire ;
Le colonel Sarraiz, directeur de l’infanterie ;
Le général Dusors, directeur de la cavalerie;
* Le général Oupar», directeur de Partillerie;
Le général Roques, directeur du génie;
L’intendant militaire Maurin, directeur de l’intendance;
L'inspecteur général des poudres et salpêtres Bérar», directeur des poudres et salpêtres;
Le médecin principal de 1'° classe Février, directeur du service de santé;
Le général Lomsar», directeur des troupes coloniales.
Ministère des Affaires étrangères.
MM
Louis (Georges), ministre plénipotentiaire, directeur des affaires politiques ; Henry, ministre plénipotentiaire, directeur des consulats; Haxiow, chef de la division des fonds de la comptabilité, décrets du 5 novembre et du 9 novembre désignant M. Louis pour la discussion des interpellations sur le Maroc.
Ministère des Colonies.
Borpeaux, directeur du cabinet;
BLocu, conseiller d'Etat, directeur de la comptabilité ;
VAssELLe, directeur des affaires politiques.et administratives ;
Prcquié, inspecteur général des colonies, directeur du contrôle;
Bourrevizee, inspecteur général des travaux publics des colonies;
BarrauD, conseiller d'Etat, chef du bureau militaire, nommés par décret du ro novembre — et MM.
RoumE, gouverneur général de l'Afrique occidentale ;
AUGAGNEUR, gouverneur général de Madagascar, nommés le 13 novembre.
On voit, par l’énumération que nous venons de donner, le nombre considérable de commissaires du gouvernement qui peuvent se trouver simultanément en exercice; mais, si l’on feuillette le Journal officiel, on constatera que l’ensemble de toutes les paroles prononcées en (rois mois par tous les commissaires de gouvernement ne rempliraient pas trois pages de ce Journal. ,
Une telle constatation dispense de tous commentaires et démontre surabondamment que cette institution, si pratique en théorie, est, en fait, d’une inutilité manifeste.
CONCLUSION
La représentation du gouvernement dans les Chambres est donc assurée en France par les deux rouages que nous venons d'étudier en signalant leurs façons de procéder et leur manière d’être. Si maintenant nous comparons entre eux les sous-secrétaires d'Etat et les commissaires du gouvernement, ce qui frappera c’est la similitude de leurs attributions; cette similitude est telle qu’il est impossible d'établir juridiquement entre eux une différence autre qu’une différence de degré ; ce qui les distingue, c’est seulement l’élendue de la délégation. La mission d’un commissaire du gouvernement est essentiellement éphémère, sa délégation est quelque chose de tout à fait spécial ; elle vise un point précis et porte sur une discussion déterminée; sa durée s'arrête avec celte discussion même. La délégation du sous-secrétaire d’Elat est, au contraire, générale, absolue, illimitée ; elle est donnée une fois pour toutes dans le décret de nomination ; elle vise toute une administration, elle englobe tous les actes du sous-secrélaire d'Etat pendant la durée du ministère.
Mais ce n’est pas là une constatation rassurante. En principe el originairement, les deux- institutions sont absolument différentes, et c’est là l’explication de leur
existence simultanée, Ce n’est que par une corruption bilatérale et continuelle qui,rapprochant les deux rouages d’une troisième fonction indéfinie, est arrivé à les rendre similaires, que l’on a pu obtenir ce résultat bizarre.
Aussi est-ce là un état de choses qui appelle une réforme et un retour aux principes qui ont présidé à la création de ces fonctions, si tant est qu’elles méritent d’être maintenues.
Les sous-secrétaires d'Etat, à l’époque actuelle, ne sont plus que des fonctionnaires essentiellement politiques ; l’institution ainsi comprise a pu avoir quelque temps son utilité; elle a pu la conserver encore de nos jours, mais il faut reconnaître que c’est alors une insitution à côté ne répondant en rien à l’idée que l’on se fait de la chose.
Si un ministère est trop important, 1l faut en détacher un service qui, à son tour, pourra être érigé en un ministère disuncet; car 1l n’est pas désirable que l’on mette à la tête de cette branche nouvelle du service publie un sous-secrétaire d'Etat; il faut nécessairement que ce soit un ministre qui en assume la charge.
Ce qu'il faut avouer, c’est qu’actuellement il y a en France un assez grand nombre de ministères; le nombre en a élé sensiblement augmenté. durant le cours du siècle dernier, et il n’y en a pas qui impérieusement réclame un dédoublement, sauf peut-être le ministre des travanx publics qui pourrait être scindé en deux parties : un ministère des travaux publics proprement dits et un ministère des postes, télégraphes et téléphones.
D'autre part, nous avons dit dans le courant de cet exposé qu'il serait désirable que chaque ministre fût
doublé d’un sous-secrétaire d'Etat. Cette idée est à retenir. Un ministre qui s’occuperait de sa besogne poliuque, secondé par un sous-secrétaire d'Etat qui ne s’occuperail que de sa besogne administrative, telle serait la meilleure formule à employer. Ainsi comprise, l’institution relournerait à son point de départ; elle gagnerait en utilité ce qu’elle perdrait peut-être en prestige, mais nous estimons que les services publics s’en trouveraient bien. Cette pratique, nouvelle en France, est déjà employée en Angleterre où chaque ministre est assisté d’un sous-secrétaire d'Etat, et a été adoptée en Italie par une loi du 12 février 1888 qui a placé un sous-secrétaire d'Etat à côté de chaque ministre.
Quant aux commissaires du gouvernement, si l’institution a peu dévié depuis les origines, il ne faut pas trop s’en féliciter. Actuellement, les commissaires du gouvernement sont, en pratique, absolument inutles. Avec un Parlement de plus en plus jaloux de son autorilé, un Parlement qui s’estime tout-puissant et qui l’est effectivement !, l’action des commissaires du gouvernement reste absolument stérile ; quelle que soit l'autorité d’un fonctionnaire le plus haut placé dans la hiérarchie, il n’est pas un parlementaire qui ne soit convaincu de lui être supérieur. On le laissera parler — et nous savons que les commissaires du gouvernement n’abusent pas de cette permission ; — mais quant à se laisser convaincre, c’est autre chose, et si la majorité approuve, c’est qu’elle était par avance décidée à agir ainsi.
1. On a dit du Parlement anglais qu'il pouvait tout faire, sauf changer
un homme en femme. La formule s’appliquerait tout aussi exactement aux Chambres françaises.
L'institution des commissaires du gouvernement se trouve dès lors condamnée par son inutilité même.
Si nous estimons nécessaire l'augmentation croissante des sous-secrétaires d'Etat jusqu’à égaler en nombre celui des ministères (douze), nous souhaitons, par contre, la suppression des commissaires du gouvernement, tels qu’ils sont compris à notre époque. Ce n’est pas à dire que le travail législatif de notre Parlement soit irréprochable, bien loin de là. Laissant de côté Les idées dont découlent les lois récentes, pour n’en considérer que la forme ou la disposition, on est obligé de reconnaître que ces lois sont très inférieures comme qualité. La rédaction en est défectueuse quand elle n’est pas contradictoire, et le juge est parfois obligé d’aller chercher dans les travaux préparatoires le sens
d’un article qui devrait n’offrir aucune difficulté ou obs-
curité.
Ainsi donc, le législateur a besoin d’un guide. Le
Parlement, très apte à la besogne politique, est trop nombreux pour rédiger de bonnes lois. Celles-ci auraient besoin d’être examinées à loisir par une assemblée peu nombreuse, composée de jurisconsultes et de spécialistes qui reverraient les textes à transformer en lois et en pèseraient les conséquences, les impossibilités, les incorrections, parfois même l'illégalité. Nous en arrivons ainsi à cette conclusion que les commissaires du gouvernement, quelque autorité qu’ils puissent avoir, accomplissent une besogne aussi ingrate que stérile, puisqu'ils viennent discuter devant un Parlement, c’est-à-dire devant les élus de la nation, des projets de loi à lélaboration desquels ils n’ont aucune part; et, alors, la solution toute logique serait qu’en présence d’une proposition de loi, le renvoi devant une
DEC ro te
assemblée spéciale — et le Conseil d'Etat est tout _ désigné pour remplir ce rôle — soit prononcé d'office ; que, d’autre part, aucun projet de loi ne fût déposé par le gouvernement sans qu'auparavant ce projet n’eût été soumis au Conseil d'Etat, qui l’examinerait et le rédigerait en arlicles; par suite, tout logiquement, c’est parmi les membres du Conseil d'Etat qui auraient établi la loi projetée que le gouvernement choisirait ses représentanis, qui, avec une rare compétence et une grande autorité, viendraient soutenir la rédaction du Conseil d’Etat devant le Parlement. Les lois y gagneraient en clarté et en précision, les commissaires du gouvernement en dignité, et le Parlement ne perdrait rien de son prestige, puisqu'il bénéficierait de la reconnaissance du pays, auquel on apporterait de bonnes lois, _ mûrement réfléchies et d’une impeccable correction.
Arles, le 5 octobre 1909.
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